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PREFACE 

La pr6sente 6tu~e du d6veloppeaent industriel fait partie d'une s6rie 
d'6tudes par pays du Service des 6tu4es par r6gions et par pays de l'Organisa­
tion des •ations Unies pour le d'veloppeaent industriel (OllUDI). 

Les 6tudes consistent en un expos6 et une brtve analyse du d6veloppeaent 
industriel dans les pays en d6veloppeaent. De telles 6tudes centr6es sur 
l'industrie ont un triple int~rft : fournir des renseigneaents auz services coa­
p6tents de l'OIUDI et l d'autres institutions internationales et organisaes 
d'aide dont la vocation est de fournir une assistance technique l l'industrie: 
servir de docuaent de r6f6rence auz 6tablisseaents financiers, aux entreprises 
industrielles publiques et privfes et aux instituts de recherche 6conoaique des 
pays d6velopp6s et en d6veloppeaent: et constituer une source pratique et utile 
4'inforaations pour les responsables dans les pays en d6veloppeaent. Il ne 
s'agit pas d''tudes industrielles fouill6es. Centr6es exclusiveaent sur 
l'industrie, elles pr6sentent sous une forae raaass6e des donn6es et des analy­
ses sur l'enseable du processus de d6veloppeaent industriel dans les pays 6tu­
di6s. 

Ces 6tudes s'appuient essentielleaent sur l'inforaation et la docuaentation 
r6unies au sitge de l'OllUDI l partir de publications statistiques nationales et 
internationales, ainsi que sur les el6aents figurant dans la base de donn6es de 
l 'OllUDI. 

Une enquete sur le terrain entreprise en aout 1988 a perais, avec l'aide du 
Kinisttre de l'industrie de la Republique de Djibouti de reunir des donnees sur 
le secteur industriel. I1 est generaleaent diff ic:.le de fournir des donnees l 
jour sur 1'6volution des sous-secteurs aanufacturiers faute de statistiques 
nationales coaplttes sur le secteur aanufacturier lui-aeae. Il est i souhaiter 
que, paralltleaent aux initiatives prises par l'OJIUDI pour aa6liorer sa base de 
donn6es et suivre l'evoluti~n de l'industrie de fa~on rtgulitre, les autorit6s 
et organisaes nationaux coapftents ~t les autres utilisateurs coaauniqueront des 
observations et des pr6cisions. Une telle attitude de leur part faciliterait 
grandeaent la aise i jour des 6tudes. 

La ~resente •tu4e a ete etablie avec l'aide de K. ~drian Fozzard, consul­
tant de l'OllUDI. Elle est divis6e en deux parties bier. 4istinctes. Les chapi­
tres 1 et 2, de type analytique, donnent un aper~u de 1'6conoaie du pays et de 
son secteur aanufacturier avant d'analyser plus en d6tail la structure et l'tvo­
lution de ses industries aanufacturitres, l'accent 6tant ais sur les difficult•• 
et les perspectives de certain• sous-secteurs. Le chapitre 3 passe en revue les 
difficultes et les perspectives de quelques entreprises industrielles, et le 
cbapitre t les aesures g6n,rales concernant le d6veloppeaent industriel. Il 
donne en outre des pr,cisions sur les principaux organisaes publics et autres 
coapetents dans ce doaaine. Le cbapitre 5 passe en revue le• ressources propres 
l faciliter l'industrialisation du pays et definit des secteurs essentiels 
necessitant une assistance technique aultilat6rale. 

Il convient de noter que ces •tudes ne constituent nulleaent de• prises 4e 
position officielles des gouverneaents concernant leurs intentions ou leur poli­
tique et que les points de vue ou observations qu'elles contiennent ne corres­
pondent pas n6cessaireaent l ceux des gouverneaents interesses. 
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Populatioa salarife (1983) . C2 000 . 
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4• Pll (en pourcentage) . 5,3 C,7 -8,0 C,5 1,0 . 

19H•I 1985•1 1986C/ 1987C/ 
0,C 0,2 3,6 0,7 
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(en pourcentage) . . 
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Construction et trawauz 

publics 3,2 2,6 3,2 
Serwices et autres 86,9 8',7 8C,2 

Taax annuel ao1en d'infla-
tion (en pourcentage) . 1980 1981 1982 1983 198' . 

12,1 5,7 -2,C 0,9 1,7 

Taus 4e change (noabre 1982 1913 198' 1985 
4e rD pour 1 4ollar) 177,72 177,72 177,72 1'17,72 

1986 1987 1988 
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1/ S.tiaations 4•• pouYoirs publics 

v 18tia&tiODe 

~I latiaation 4• l'OIUDI. 
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RESUllE 

Kalgr' une pointe conjoncturelle enregistr'e en 1986, la croissance 'cono­
aique deaeure tres aodeste l Djibouti. Au cours de la p6riode 1983-1988, le PIB 
a progress' en aoyenne, l prix constants, de aoins de 1 ' par an. Les concours 
internationaux dont b6n,ficiait le budget ayant d'clin,, la situation financiere 
du pays est devenue critique. 

Afin de restaurer l''quilibre du budget, le gouverneaent a, en 1987, pris 
de nouvelles initiatives fiscales et renforc' les aesures d'aust,rit,. Si 
l'accroisseaent des recettes, qui tient davantage aux nouvelles aesures fiscales 
qu'l une aa'lioration des r'sultats •conoaiques du pays, a perais d'att•nuer le 
d'ficit du budget, celui-ci n'en reste pas aoins tributaire de concours finan­
ciers ext,rieurs. 

L''conoaie de Djibouti est centr'e sur le secteur des services qui assure 
environ 77 'du PIB et &7,2' de l'eaploi, l l'exclusion des agents de l'Etat. 
Les principales sources de revenus sont le coaaerce en entrep6t et les service~, 
nota .. ent les restaurants, les h6tels et les bars dont la clientele se coapos~ 
surtout de r'sidents 6trangers. 

Lors de !'accession l l'indipendance, en 1977, le secteur aanufacturier de 
Djibouti coaprenait une fabrique de glace, une fabrique de boissons sans alcool, 
une installation de aise en bouteilles du gaz, une usine de bituae, plusieurs 
boulangeries et des aenuiseries specialis6es dans les 61,aents pr6fabriqu6s, 
ainsi que dans le secteur non structuri un certain nomire d'artisans 
fabriquant des bibelots pour touristes, des articles d'habille•ent si•ples, des 
bijoux et des sandales de type traditionnel. La part du secteur manufacturier 
dans le PIB, qui est pass6e de 6,3 \ en 1977 l 8,3 ' en 1981, est deaeur6e rela­
tiveaent stable depuis, l la suite de l'iaplantation d'entreprises industrielles 
ou pr,tendues telles dont la cr6ation n'a pas perais de poser les bases n'ees­
saires pour promouvoir !'industrialisation. La contribution de ce secteur l 
l'eaploi est, elle aussi, limit,e. Surles 15 302 personnes offieielleaent 
eaploy6es en 1988, 808 seuleaent 1'6taient dans les industries manufaeturieres 
et lP. secteur artisanal. 

Il existe deux entreprises control6es l 100 'par l'Etat et une entreprise 
aixte, la participation du secteur priv6 au capital social de cette derniere 
6tant aodeste. D'apres le registre des entreprises, le secteur priv6 ne comp­
tait en 1988 que 10 entreprises aanufacturieres priv6es employant plus de 10 
personnes. Toas ces 6tablisseaent1, sauf deux, ont 6t6 cr66s apres l'accession 
l l'ind6pendance. Ce aiae registre ne signale que trois soci6t6s priv6es 
eaployant plus de 30 personnes. La grande aajorit6 des entreprises sont de 
petits 6tablisseaents cnployant aoins de 10 personnes. 

Apres deux ann6es cons6cutives de croissance 16thargique, la VlM a progres­
s6 de 5,5 ' en 1979 en valeur r6elle; en effet, les donateurs n'ont pas aesur6 
leur aide au nouvel ltat dans les ann6e1 ayant suivi l'ind6pendance, d'o~ un 
e11or de 1'6conoaie dont a profit6 le secteur aanuf1cturier. Toutefois, il a 
6t6 iapo11ible de aaintenir cet 6lan et la croissance de 11 VAK, apr61 avoir 
chut6 l 2,9' en 1980, est devenue n6gative en 1981 (0,3 ,,. lpres un accroi1-
1eaent de 3,3 ' en 1982, la r.roissance industrielle •'est sensiblement ralentie 
et a stagn6 ou d6clin6. Le taux de croi11ance de la VlM, qui a 6t6 de 0,8 ' en 
1983, est redevenu n6gatif en 1984 (1,6 ,,. Les estimations du taux de crois-
1ance de la VAM pour 1985, 1986 et 1987 Crespectiveaent 0,9, 1,9 et 1,7') aon­
trent que l'industrie djiboutienne a connu une p6riode de stagnation prolong'•· 
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Djibouti a longteaps servi d'entrepl>t l l'Ethiopie et i la Soaalie du Word. 
La contribution du secteur aanufacturier aux exportations est n'9ligeable. La 
quasi-totalit• des aati•res preai•res, des deai-produits et des biens d'fquipe­
aent utilis6s par l'industrie soot iaport6s. Le d6veloppeaent des relations 
entre les entreprises djiboutiennes et la valorisation des ressources locales 
peraettraient d'attfnuer la d6pendance l l'egard des apports iaportts, aais la 
chert6 des aati•res preai•res continuera sans doute l representer un lourd far­
deau pour le secteur industriel. 

La laiterie publique a subi des pertes trois ann6es de suite • cause de 
difficult6s techniques, d'une aauvaise gestion et de coots 6leves. Elle devrait 
itre renov~ de fond en coable et protegee contre les iaportations. Il est trop 
tot pour evaluer le fonctionneaent de l'entreprise publique d'aliaents pour ani­
aaux dont la production n'a coaaence qu'en juin 1988. L'installation pour la 
aise en bouteilles de l'eau, une entreprise aixte, a realise des profits au 
cours des deux preai•res annees de fonctionneaent, aais les ventes ont chute en 
1985 et 1986 et la societe a subi des pertes. Toutefois, les ventes ont rebondi 
en 1987, peraettant l la societe de realiser un aodeste b6nefice. Le fonction­
neaent des entreprises privees rev•le des tendances contradictoires. Les insuf­
fisances enregistr•es l cet egard sont souvent iaputees l l'existence de capaci­
te exc•dentaire, l l'inefficacite de l'entretien et l un approvisionneaent irre­
gulier en aati•res preaitres et en pi•ces d•tacbees. Toutefois, parai les 
to entreprises du secteur prive etudiees, a ont realise des profits en 1987. 

b~ns l'industrie aliaentaire, le groupe le plus noabreux d'entreprises est 
represente par les boulangeries, qui ont prolifer' au cours des dernitres 
ann6es; une fabrique de cr~ae glac,e, actuelleaent en cours de construction, va 
produire une aarque de creae glacee qui ttait jusqu'ici integraleaent iaport6e 
par le proaoteur. Le sous-secteur des aliaents et boissons devrait evoluer dans 
le sens a•une substitution des fabrications locales aux produits et aarques qui 
sont actuelleaent iaport6es. Une fabrique de pates et de biscuits pourrait 
s'averer viable, tandis que la construction d'un nouvel abattoir pourrait etre 
coapletee par celle d'une installation de traiteaent et de conditionneaent de la 
viande. Le secteur de la peche est en expansion rapide et l'on aura bient6t 
besoin, pour tirer pleinement parti de son potentiel, d'installations de stocta-
ge et de traiteaent. -

Les plans de construction d'une tannerie gagneraient l etre r'exaaines vu 
la contribution que cette entreprise pourrait apporter l l'industrie djiboutien­
ne du cuir en teraes de valeur ajout•e. La deaande de chaussures est satisfaite 
dans une large aesure par des iaportations en provenance de Chine et de Rong­
Kong, qui se sont 'lev•es au total l 684 tonnes en 1985. 

L'industrie du bois et l'industrie de transforaation des aetaux sont surdi­
aensionn,es par rapport au aarch• total. Les produits finis iaport•s, vendus l 
des prix coapttitifs, posent un probltae grave. En 1987-1988, trois entreprises 
ont du arreter la production. Il y a peu de possibilitts de d•veloppeaent dans 
ce secteur. 

Il y a trois usines de produits chiaiques de base. La construction d'une 
raffinerie de p'trole d'une capacit' annuelle de 5 aillions de tonnes devrait 
co:aaencer en 19S9. On coapte que la rtalisation de ce projet donnera une vigou­
reuse iapulsion l l'industrie chiaique du pays. Kalgrt la pr,doainance des 
pla1tique1 iaportts et la faible11e des 'conoaies d''cbelle lite l l'•troitesse 
du aarch' int•rieur, la production d'articles en plastique •~•ble justifite. Par 
exeaple, les r'cipients en PVC produits par l'installation f.e mise en bouteilles 
de l'eau supportent, du point de vue des prix, la concurrence des articles 
iaport•s. 
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Kalgrf l'existence de ressources ainfrales appropri•es, Djibouti est pres­
que enti•reaent tributaire des aat•riaux de construction iaport6s. Les projets 
d'une ciaenterie et d'une briqueterie ont •tf aban4onn6s l la suite d'6tudes de 
aarch~ dffavorables. 

Il est inconstestable que l'ezi~it6 du aarch6 int6rieur est un oustacle au 
d•veloppeaent industriel. Le aarch6 de Djibouti, qui coaptait au total 
t56 000 habitants en 1986 et o~ le revenu par habitant n'•tait que de 276 dol­
lars en 198t, est certaineaent petit et pauvre. En effet, le pouvoir d'achat 
est concentr6 entre les aains d'une faible fraction de la population, l savoir 
les rfsidents ftrangers et l'ara6e fran~aise. Le aarch6 des biens de consoaaa­
tion est doain6 par les iaportations, et la pr6ffrence des consoaaateurs va aux 
produits de qualitf, l l'eaballage perfectionn6 et aux aarques de fabrique con­
nues. Ces facteurs font qu'il est difficile pour les produits locaux de p6n6-
trer sur le aarch6. 

One solution viable qui s'offre l Djibouti consisterait l intensifi.'r les 
fchanges avec ses voisins et avec d'autres pays d'lfrique orientale. Djibouti 
jouit d'un r6giae particuli6reaent favorable dans le cadre de l'accord portant 
cr6ation de la zone d'6changes pr6f6rentiels (ZEP) sign6 par Djibouti, l'Ethio­
pie, la Soaalie et 11 autres !tats africains. A pr6sent, les 6changes de 
Djibouti avec les pays de la ZEP sont faibles - ils ne repr6sentaient en 1986 
que 10,6 ' des iaportations et 9,8 \ des exportations - aais il existe certaine­
aent des possibilit6s d'expansion. Toutefois, pour prendre pied sur les aarcb6s 
des pays voisins, Djibouti devra suraonter !'obstacle que repr6sente !'existence 
dans ces pays de secteurs industriels relativeaent plus d6velopp6s. Le succ6s 
d'une croissance industrielle induite par les exportations d6pendra en fin de 
coapte de l'aptitude de Djibouti l suraonter de noabreuses difficult6s dont la 
plus iaportante tient l ses couts de production 6lev6s. La position strat6gique 
de Djibouti dans la r6gion de la aer Rouge et ses liens culturels et politiques 
6troits avec les Etats arabes font :igne vers un autre aarch6 d'exportation 
potentiel. Ces pays sont tr•s d6pendants des iaportations d'articles aanufactu­
r6s. L'Organisation arabe de d6veloppeaent industriel (OADI) pourrait aettre 
sur pied des arrangeaents comaerciaux spfciaux en vue de favoriser les entrepri­
ses aanufacturi•res l Djibouti. 

Le pays est lourdeaent tributaire de l'assistance ext6rieure. Jusqu'ici, 
les activit6s de coop6ration technique ont port6 principaleaent sur la cr6ation 
de services d'infrastructure. La part de l'industrie dans le budget de cette 
assistance n'6tait que de 0,1 \. Le go~verneaent serait heureux de voir les 
activit6s de coop6ration technique aultilat6rale et bilat6rale contribuer l ren­
forcer le processus de diversification 6conoaique par le biais de l'industriali­
sation. 



1. L•.-...11 K NDOftI 

1.1 Tea4ances fconoaiques r~entes 

L'~onoaie 4e Djibouti connalt une t'ri>Cle 4e stagnation 4epuis 1913, si l'on 
excepte un retour teaporaire 4e l• croissance en 1916. l prix constants, la 
croissance 4u PII n'a 6t6 que 4e 1 pour cent l peine au cours 4e la "rio4e 1983-
1911. Pour tenter 4e retrouver le niveau ant6rieur 4e l'ai4e et attirer 4e nou­
veauz 4onateurs, le Gouverneaent a organis6 une conf6rence 4e 4onateurs en novea­
bre 1913. Cette conHrence n'a 6tt qu'un 4eai··succ•s. lien qu'il ait atteint 
110 aillions 4~ 4ollars quelque teaps aprts la conf6rence, le aontant 4es proaes­
aea 4e contributions ne coavrait qn'une petite partie 4es projets propos6s. Les 
4ifficult6s financi•res internes 4e l'ltat oat 6t6 aggrav6es par la 4iainution 4e 
l'ai4e internationale, laquelle n'a pas perais 4'inverser la tenclance l la 4iainu­
tion 4es recettes bu4g6taires.~' 

L'ai4e bu4g6taire, accor46e surtout par la France, a elle aussi plut6t baiss6 
au cours 4e la "rio4e 1912-1916. Pour honorer ses engageaents, le Gouverneaent a 
46 puiaer 4ans les r6serves, qui sont toab6es 4e 10 l 3 ailliar4s 4e FD entre 1911 
et 1915. ID 1916, l'ltat s'est trouvf 4ans une situation financitre critique. 
Les revenus 4u coapte des op6rations courantes ont chut6 4e I pour cent et son 
46ficit s'est brutaleaent creusf, atteignant 2,3 ailliar4s 4e DF - l quoi il faut 
ajouter le service 4e la 4ette estia6 l 3,5 aillions 4e FD. l 4eux reprises, en 
1986, l'Etat n'a pu payer les fonctionnaires l teaps. l la fin 4e l'annfe. les 
rfserves 6taient toal>fes l 500 aillions 4e FD. Pour essayer 4e r6tablir 1'6quili­
bre bu4g6taire, le Gouverneaent a crf6 4e nouveaux iap6ts sur les iaportations 4e 
proc1uits 4e luxe et r64uit les 4fpenses 4e 10 pour cent en gelant les proaotions 
4ans la fonction publique et en a4optant une s6rie de aesures d'aust6rit6. 

Grlce l ces aesures, le d6ficit du coapte des o"rations courantes a 6t6 
raaen6 l environ 6CO aillions de FD en 1987 et il devrait se aaintenir l ce niveau 
en 1988. Les recettes devraient auga•nter 4e 1,1 ailliards de FD entre 1987 et 
1988, plus sous l'effet 4e nouvelles aesures fiscales que du fait de l'aafliora­
tion 4e la situation 6conoaique (voir tableau l-1 en annexe). Il s'agit ll 4'un 
r6sultat reaarquable aais qui rend le Gouverneaent tributaire d'une 1ide budgft1i­
re ext6rieure. C'est la France qui assuae la aajeure partie de cette ai4e. Or, 
ses verseaents, qui 6taient toab6s de 67,5 aillions de IT en 1985 l 60 aillions en 
1986, ont 6t6 de 82,7 aillions en 1987 et 85 aillions en 1988. En raison 4u 
niveau 6lev6 des charges salariales, du service de la dette et des 46penses aili­
taires, le Gouverneaent seable dans l'iapossibilit6 4e r6aliser ses objectifs en 
aatitre d'6quilibre bu4g6taire et de d6veloppeaent. 

In 1917, la dette ext6rieure de Djibouti s'6levait l C7,8 ailliards de FD 
(266,5 aillions 4e dollars) contre C2,7 en 1986. En 1988, les paieaents au titre 
du service de la dette se sont 6lev6s l 1,07 aillions de FD, soit environ 6 pour 
cent de l'enseable des d6penses budg6taires, auxquelles il faut ajouter pour 
1,55 ailliards de veraeaenta au titre 4e la 4ette des entreprises para-6tatiques 
et de la dette garantie par l'ltat. La aajeure partie des eaprunts correspon4anta 
ont 6t6 contract6s l des conditions de faveur, quelque~-uns par l'intera6diaire 
des aarcb6s financiers et jaaai• l des taux d'int6rit variables. 

Les charges du service de la dette des entreprises parapubliques ~t de la 
dette garantie 4evraient atteindre un aaxiaua en 1991 a•ec 2,• ailliarda de FD 
puis di•inuer progressiveaent jusqu'l 2,2 ailliards de FD en 1996. 

!/ ID raison de la diainution de l'aide budg6taire internationale, les entr6es 
de capitaux ont diainu6 de 55 p~ur cent entre 1982 et 1987. 
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Le GouYerneaent aoit financer le serYice de la dette publique int6rieure -
210 aillions de FD en 1981 - et les prestations 4e retraite (43,5 ai!lions ae 
FD). lYec un PIB de 60 aillions de FD ea•iron, Djibouti est l'un des pays les 
plus lour4eaent en4ett6s 4'1frique. Les Yerseaents au titre du serYice ae la 
dette aont pass6s de 3,9 aillions de dollars ea 1914 l 7,3 en 1986. 

Le financeaent du serYice de la dette a6pen4 des entr6es de capitaux, qui 
oat 4iainu6 ces aerai6res aan6es, et cette tea4ance 4eYrait se poursuiYre 1 
aoyen terae. Si le GouYerneaent ne parvient pas l faire face l certaiaes 6ch6-
ances, il risque de a6courager les investisseurs 6trangers. Le r66cheloaneaent 
a'est qu'un palliatif l court terae. 1 plus long terae, le GouYeraeaent a 
besoin ae nouyeaux f inanceaents pour proaouYoir la croissance de secteurs pro­
ductif s et trouver ainsi aes aoyeas d'honorer ses engageaents. 

Le taux ae change est fona• sur une parit6 fi.xe &Yee le aollar~' (177,72 FD 
pour 1 dollar). Le syst6ae a aontrf ses inconv6nients ces aerni•res ann6es. La 
r6cente afpr6ciation au dollar a eatrainf une bausse au prix des iaportations 
r6glables dans d'autres aonnaies (t7,2 pour cent des iaportations en 1916). La 
possibilitf de conYertir le franc ae Djibouti en toute autre devise a provoqu6 
aussi une fuite de capitaux. Une aisaion du !'Ill envoy6e l Djibouti en 1986 a 
prfdit une diainution l aoyen terae des flux de capitaux 6trangers et une d6t6-
rioration de la balance des paieaents jusqu'l 1991~' (voir tableau 1-2 en 
annexe). 

Djibouti a one balance coaaerciale 46ficitaire depuis son accession 1 
l'ind6pendance (1977; et ce 46ficit 4evrait rester longteaps encore un trait 
doainant de son fconoaie. Le pays doit :illporter la quasi-totalit6 de ce dont il a 
besoin et les exportations sont ra~es. Zn 1986, les iaportations (c.a.f.) 
s'6levaient l 33 106 aillions de FD~' et les exportations l 3 628 aillions, soit 
un d6ficit de 29 478 aillions de FD, aontant 6quivalent l quelque 50 pour cent du 
PIB. La situation de la balance coaaerciale s'est aa6lior6e depuis 1982, ann6e 06 
le d6ficit a atteint un record de 37 965 aillions de FD, dans une large aesure 
grlce l une diainution des iaportations. Le aontant des exportations est rest6 
relativeaent stable tout au long des annfes 80. En debors de l'introduction en 
1982 d'une surtaxe de 5 pour cent sur la plupart des iaportations de produits non 
aliaentaires, les pouvoirs publics n'ont pas fait grand-chose pour r6duire les 
iaportations, dont le recul depuis 1982 tient l la stagnation 6conoaique que 
connalt le pays. 

In 1986, les exportations de b6tail en provenance d'lthiopie et de Soaalie 
et transitant par Djibouti et les exportations de produits aliaentaires l 

!/ Le syst•ae de parit6 est analys6 dans Djibouti : Situation 6conoaique et 
perapectives, Banque aon4iale, Rapport n• '692-DJI, 1914, p. 17 (version 
anglaiae). 

~ lepris dans Indian Ocean lewsletter, Special leport, "Djibouti: Financial 
Probleas Looa", 1986, p. 7. 

ll Les statistiques off icielles sur les exportations sont l aanier avec pr6cau­
tion. Illes n'incluent pas les services autres que les revenus de facteurs 
tels que port et a6roport, pas plus que les achats d'organisaes l statut 
particulier et notaaaent ceux du personnel ailitaire fran~ais - consid6r6 
comae non-r6sident - aupr•s du coaaerce local. De plus, la plupart des 
exportations recens6er soot des r6exportations en provenance ou l destina­
tion de l'Etbiopie et de la Soaalie. 
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destination de l'ltbiopie ont repr6sent6 3C pour cent des transactions avec 
l'ext6rieur. Coapte tenu de ces facteurs. la •ission de la Banque •ondiale~' a 
jug6 un financeaent ext6rieur n6cessaire pour coabler le 46ficit. assurer le 
service de la dette et couvrir les b6n6f ices rt.lis6s sur les investisseaents 
6trangers. Jusqu'l 1982. les dons de 1'6tr&D1er ont pe~is de faire face l ces 
charges et aiae de ~onstituer des r6serves cle change •ais leur diainution depuis 
cette date a aggrav6 la situation de la balance des paie.ents. en d6pit d'une 
r'4uction des iaportations. Le Gouverne..at a done 6t6 contraint de puiser dans 
les r6serves et de recourir l des eaprunts l lonr terae. 

L'indice des prix!_' llOntre qu'aprts de fortes •ajorations en 1979/80, les 
prix sont rest6s relativeaent stables au cours de la p6riode 1980-198C. La 
d6pr6ciation du dollar et le rencb6risse.ent des lfguaes iaport6s d'Etbiopie ont 
entrain6 un reltveaent r6gulier des priz de 1985 l 1986. On esti•e que depuis 
lors le taux d'inflation a flfcbi. Les pre••ioas inflationnistes - il faut le 
souligner - sont avant tout ezt6rieures puisque l'fconoaie locale produit trts 
peu et qu'elle est presque coapltteaent tributaire des iaportations. si ce n'est 
dans le secteur des services. Les principales difficult6s de Djibouti tiennent 
au •anque de diversification de son 6conoaie. 

1.2 Structure 6conoaigue 

La population ~e Djibouti 6tait 6valu6e l CS6 000 personnes en 1986. lvec 
un PIB par habitant de 788 dollars en 198C. Djibouti pourrait donner l'iapres­
sion d'une 6conoaie prosptre dans le contexte africain •ais les statistiques du 
revenu par habitant!..' ne reflttent pas la v6ritable situation 6conoaique du 
pays. Selon les statistiques corrig6es 6tablies par les services du Gouverne­
aent. le PIB par habitant n'a 6t6 que de 276 dollars en 198C - beaucoup aoins 
que la •oiti6 de la •oyenne de l'lfrique. 

Au ao•ent de l'in46pendance, en 1977, Djibouti a h•rit6 d'une 6cono•ie trts 
d6pendante de l'aide fran~aise dans tousles doaaines d~ l'activit6 socio-6co­
noaique. Les secteurs productifs 6taient quasiaent inexistants. Les seules 
exportations 6taient constitu6es des ventes l la co .. unaut6 6trang~re non r6si­
dente et de co .. issions sur les r6exportations vers l'Ethiopie. Djibouti devait 
satistaire tous ses besoins de produits aliaentaires et de biens de conso .. ation 

!/ Banque aondiale, Djibouti : Situation 6conoaique et perspectives, lapport 
n° C692-DJI, 198C, p. 10 de la version anglaise. 

!/ On ne dispose pas d'indice des prix de d6tail pour Djibouti. Les statisti­
ques sont 6tablies l partir d'un indice destin6 l aontrer les aodes de con­
so..ation de la co .. unaut6 europ6enne expatri6e. Les prix sont g6n6rale•ent 
6lev6s l Djibouti puisqu'ils sont toujours grev6s du co6t du fr6t et de la 
aarge des iaportateurs. La plupart des produits sont vendus au prix du aar­
cb6 libre •••e si le Gouverneaent contr6le le prix des denr6e1 aliaentaires 
et 9'nagtres essenttelles en f ixant une fourchette pour les prix de gros et 
de d6tail. Les prix du aarch6 sont rectifi61 p6rio4ique•ent en fonction de 
la variation des co6t1. Les prix des produits p6troliers sont 6galeaent 
f ix61 par le Gouverneaeot qui gtre un coapte de p6r6quation des prix. 

!/ Si l'on proc•de lune correction pour tenir co•pte du co6t 61ev6 de la vie 
l Djibouti et de la pr61ence d'une forte co•aunaut6 6trangtre, consid6r6e 
coase r6sidente du point de vue de la coaptabilit6 nationale, le revenu · 'r 
habitant diainue 1en1ible•ent. Ces toutes dernitre1 ann6e1, la tendance 
doit 6tre l la baisse coapte tenu de l'environneaent 'conoaique •au11ade. 
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- boissons non alcoolis6es except6es - grlce aux iaportations. Peu d'efforts 
avaient 6t6 faits pour incorpor~r dans les circuits fconoaiques la grande aajo­
rit6 de la population, coapos6e de ruraux noaades. 

L'6conoaie repose sur le secteur des services qui repr6sente l lui seul 
prts de 77 pour cent du PIB, 4ont 36,8 pour le coaaerce, les restaurants, les 
h6tels et les bars et 8,3 pour les transports (port et voies ferr6es principa­
leaent). Djibouti ne dispose pas 4es aoyens propres l assurer une 6conoaie 
6quilibr6e el ind6pen4ante. ID 4ehors 4u secteur 4es services, le niveau d'ins­
truction, le niveau de foraation et l'exp6rience professionnelle sont infiaes. 
L'aapleur du ch6aage et le cout de la vie ne sont pas favorables l 1'6pargne. 
tandis que le systtae bancaire, con~u pour r6pondre aux besoins des 6trangers et 
des n6gociants, n'est pas en aesure de aobiliser 1'6pargne int6rieure qui pour­
rait s'investir dans des projets de d6veloppeaent l long terae. 

ID d6pit 4e ces handicaps, la jeune r6publique a enregistr6 une croissance 
6conoaique r6gulitre de 3,5 pour cent par an en aoyenne pendant les quatre pre­
aitres ann6es de son in46pendance (1978 l 1982). Les investisseaents publics 
en capital fixe ont augaent6 de 37 pour cent pendant cette p6riode, atteignant 
13 391 aillions de FD - soit 21 pour cent du PIB - en 1982. On a assist6 6gale­
aent l un bond en avant des investisseaents dans le secteur priv6, principale­
aent dans les doaaines du logeaent et du transport. Il n'est done pas surpre­
nant que le secteur de la construction ait enregistr6 les taux de croissance les 
plus rapides - 13,8 pour cent en aoyenne au cours de ces quatre ann6es. L'agri­
culture, quasiaent inexistante avant l'ind6pendance, a connu elle aussi une 
croissance soutenue, de aiae que le secteur de l'adainistration. 

Dans une large aesure, ces succes ne tenaient en rien l un rythae de d6ve­
loppeaent soutenu. Les investisseaents 6taient presque entiereaent financ6s par 
l'aide ext6rieure {C2,4 ailliards de FD durant les quatre ann6es qui ont suivi 
l'ind6pendance), l laquelle il faut ajouter l'aide budg6taire et les iaportants 
verseaents effectu6s par la France pour le stationneaent de ses troupes. Ces 
transferts, ainsi que les rentr6es fiscales dues a l'expansion, ont doubl6 les 
recettes de l'Etat en quatre ans et produit un exc6dent budg6taire en 1980 et 
1981. Les transferts au titre de l'aide ont en outre perais d'eapecber un brus­
que d6ficit de la balance courante sous l'effet de la deaande de biens de con­
soaaation, les iaportations, en dehors d'un droit de 23 pour cent, n'6tant pas 
liait6es en raison de la politique gouverneaentale de libert6 du coaaerce. L& 
bausse soudaine de l~ consoaaation a, elle aussi, 6t6 financ6e en grande partie 
de l'ext6rieur, par ~'iaportante coaaunaut6 fran~aise. La libert6 des 6cbanges 
laissait peu de chances l des industries naissantes, tandis que la libre conver­
tibilit6 du franc de Djibouti, synonyae de fuite des capitaux, le cout des fac­
teurs et les fructueux b6n6fices r6ali~ables dans le doaaine coaaercial ont 
d6courag6 les investisseaents priv6s dins les secteurs productifs. En d6pit de 
la croissance rapide de 1'6conoaie ju&qu'en 1982, les eaplois d6clar6s du sec­
teur priv6 n'ont augaent6 en aoyenne que de 1 pour cent par an durant ces quatre 
ann6es et en 1982 aoins de 10 pour cent de la aai~-d'oeuvre 6tait, officielle­
aent en tout cas, eaploy,e. 

La situation de l'eaploi apparait aoins catastropbique si l'on tient coapte 
de l'eaploi non officiel. On coapte environ 1 300 doaestiques, 3 000 ~•ploy6s l 
teaps coaplet et 1 500 travailleurs saisonniers (eaploy6s pour la plupart dans 
le secteur de la construction) et quelque 2 000 personnes exer~ant un eaploi 
stable en dehors de la capitale, fui n'6taient pas 46clar6s et repr6sentaient en 
1983 l peu prts 20 pour cent de la population active. A cela, il f aut ajnuter 
65 000 noaades - Jo1.t 37 000 en lge de travailler - qui, en d'pit d'un exoie 
graduel ver1 la ville, participent peu l la vie 6conoaique et ne peuvent 6tre 
consid,r61 co .. e faisant partie de la aain-d'oeuvre disponible. 
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Les statistiques sur l'eaploi dans le secteur non s~ructur6 sont forc6aent 
sujettes l caution aais il est ind6niable que la quasi-totalit6 des hoaaes sans 
eaploi ~ teaps coaplet exercent, sous une forae ou sous une autre, des activi­
t6s dans le secteur non officiel. One 6tude r6alis6e par l'OIT (Organisation 
internationale du Travail) dans ce secteur e~ 1982 a perais d'y r6pertorier 
C27 entreprises eaployant 2 5C3 personnes, dont Cl pour cent 4ans le secteur 
des services et 38 pour cent 4ans le secteur aanufacturier.~' 

S'il est vrai que le secteur non structur6 restera sans doute le principal 
eaployeur dans un avenir proche, en absorbant en quelque sorte la aain-d'oeuvre 
que ne peut eaployer le secteur forael, il est n6allll0ins urgent de cr6er des 
eaplois 4ans ce dernier secteur ou les conditions d'eaploi sont aeilleures et 
les salaires plus 6lev6s. Or, le niveau des salaires et des charges annexes, 
ainsi que la coaplexit6 de la 16gislation du travail, freinent l'investisseaent 
et la cr6ation d'eaplois. Etant donn6 le niveau de l'investisseaent dans le 
secteur priv6, le niveau de foraation et les couts salariaux - autant de fac­
teurs qui d6couragent la cr6ation d'eaplois 4ans ce secteur - le Gouverneaent 
devra donner l'exeaple, ce qui nfcessiterait de la part du secteur public un 
engageaent financier iaportant auquel l'Etat est de aoins en aoins capable de 
faire face. 

Le secteur tertiaire eaploie 47,2 pour cent de la population active et ce 
pourcentage ne coaprend pas les fonctionnaires. Les transports et les coaauni­
cations, les services (y coapris secteur financier, restaurants, hotels et bars) 
et le coaaerce srnt les principales sources d'eaploi. En fait, les industries 
aanufacturi•res _t aliaentaires n'eaployaient fin 1987 que 769 personnes -
3,6 pour cent de la population active - soit a peine 70 de plus qu'en 1978, 
c'est-a-dire un an apr~s l'ind6pendance. Mais aeae au fort (1980) de la p6rio­
de d'euphorie post6rieure a l'ind6penda11ce, le secteur aanufacturier n'eaployait 
que 1 189 personnes, soit 8 pour cent de la population active. 

L'6conoaie de Djibouti est avant tout une econoaie de services. Ce secteur 
repr6sentait 76,8 pour cent du PIB en 1984 (voir tableau 1.1), pourcentage rela­
tiveaent stable depuis l'ind6pendance, en d6pit des efforts faits par le Gouver­
neaent pour proaouvoir une croissance 6conomique equilibree. Ses principales 
sources de revenus sont le port et le cheain de fer, qui sont tributaires du 
coaaerce de transit avec l'Etbiopie, le coaaerce international, les restaurants, 
les hotels et les bars que font vivre la coaaunaute etrang•re, ainsi que l'adai­
nistration qui beneficie d'une aide budgetaire considerable de la France. Les 
resultats du secteur agricole se sont beaucoup aaeliores depuis 1977 aais il 
s'agit encore du secteur le plus aodeste de l'econoaie. L'industrie n'a pas 
rfpondu aux espoirs ais en elle. En fait, depuis 1982, sa cr~issance en teraes 
reels a ete faible ou nulle en depit des deaandes d'aide exterieure destinees l 
peraettre le financeaent d'un aabitieux prograaae de developpeaent et des g6n6-
reuses aesures d'encourageaent prises en faveur du secteur prive. 

La coaaunaute etrang•re - 10 000 personnes en 1987 selon les estiaations -
se coapose de soldats fran~ais, dont le noabre est 6valu6 i 3 500, des eaployes 

!/ Organisation internationale du Travail, Le Secteur non structure i Djibouti, 
1982, p. 29. Cette 6tude passait sous silence quelque 1 100 entreprises 
dans le secteur des transports (taxis et ainibus) eaployant 7 700 personnes, 
1 700 boutiques eaployant 8 500 personnes et un noabre probablement plus 
6lev6 de vendeurs aa)ulaots. Au total, 24 000 personnes au aoins 6taient 
eaploy6es dans le secteur non structur6 l cette date (contre 21 902 dans le 
secteur officiel). Depuis 1982, ces chiffres ont probableaent augaent6. 
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4"organisaes d"aide et 4e coo~rants techniques. et repr,sente une part non 
ntgligeable 4u secteur 4es services. La contribution de cette coaaunaut• au 
PII •tait estiafe l Cl pour cent en 1983.~' Depuis l"ind,pendance toutefoi~. 
les effectifs des troupes fran~aises ont •t• divis•s par dewt et leur pouvoir 
d'achat, de aiae que celui des coo~rants fran~ais, a lui aussi 't' diaiou•. le 
Gouverneaent fran~ais ayant r•duit les allocations vers•es aux fonctionnaires 
en poste l l"•tranger. Cette d•cision a touch• tout particulitreaent les bouti­
ques, les restaurants et les bars. qui tirent l"essentiel 4e leurs ressources 
4es consomaateurs 'trangers. De 1978 l 1984, la part du comaerce, des h6tels, 
4es restaurants et bars dans le PII est pass•e de 36,8 l 15,6 pour cent. 

Tableau 1.1 : Coaposition 4u PIB par secteur. 1977-1984 
(part en pourcentage aux prix 4u aarch') 

1977 1978 1979 1980 1981 1982 

Secteur priaaire 3,6 7,4 5,8 5,3 3,7 4,3 
Agriculture, •levage et piche 3,6 7,4 5,8 5,3 3,7 4,3 

Secteur secondaire 17,0 U,7 U,4 14,8 17,3 18,1 
Industries aanuf acturi6res 6,3 8,2 7,4 7,4 8,3 8,1 
Electricit• et eau 3,2 3,3 2,9 2,6 2,0 2,5 
Construction et travaux 

publics 7,5 3,2 4,1 4,8 7,0 7,5 

Secteur tertiaire 79,3 77,8 79,6 79,8 79,0 77,6 
Coaaerce, hotels, bars et 

restaurants 36,8 23,9 23,45 23,0 18,6 16,6 
Banques, assurances, iaaobilier 

et services aux entreprises 5,2 6,7 6,2 7,1 3,7 4,7 
Transports et coaaunications 8,3 8,6 7,9 8,0 10,0 9,7 
Fonction publique 15,0 23,1 24,3 22,8 27,9 27,1 
Autres services 2,3 0,9 1,5 1,4 1,5 1,5 
Droits cl' iaporta ti on et iapots 11, 7 14,6 16,3 17 ,5 17 ,3 18,3 

1983 1984 

4,3 '·' 4,3 4,4 

19,0 18,8 
8,2 8,2 
3,2 3,2 

7,6 7,C 

76,7 76,8 

15,7 15,6 

4,8 4,9 
9,8 10,0 

27,0 26,9 
1,5 1,6 

17,9 17,8 

Total 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source Annuaire statistique, 1986, p. 128; et Banque aondiale, Djibouti 
Situation •conoaigue et perspectives, 1984, p. 70. 

Le secteur inforael, dont lei 1tati1tiques n'indiquent pas la contribution 
au revenu national, pr•1ente une structure 1•1•reaent diff,rente. Environ 
65 000 noaades - 15 pour cent de la population - vivent de leurs troupeaux au 
1euil de la 1urvie et ont peu de contacts avec l'•conoaie ao4erne. Au contrai­
re, clans les zones urbaines, 75 l 8t pour cent de la aain-d"oeuvre sont eaploy•1 
dan1 le 1ecteur inforael. Il faut y ajouter la aain-d'oeuvre travaillant clans 
des entrepri1es iaaatricul•es aai1 pas eaploy•e officielleaent. La plupart de 

!I Maurice, P. "Djibouti : Chronique •conoaique et d6aographique'", Annuaire 
des pays de l'Oc6an indien, Voluae 9, 1982/83. 
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ces eaplois peuYent f tre classts parai les services - vente au df tail en tchoppe 
ou Yente l teaps partiel, restaurants et r6parations. D'apr•s une enquite de 
l'Organisation internationale du Tra•ail de 1,82~'· qui ne portait ni sur les 
d6taillants ni sur le secteur des transports - et qui, l ce titre, sous-estiaait 
l'iaportance du secteur inforael - la valeur ajout'e par les 427 entreprises 
d6noabr6es ttait en aoyenne de 474 000 FD par aois, soit au total 2 429 aillions 
4e FD par an et pr•s de 4 pour cent du PIB officielleaent coaptabilis,. 

Dans les ann6es qui ont prtc'4t l'indtpendance, la voie ferrte reliant 
Djibouti l lddis ll>eba et les r'exportations de aarcbandises l destination de 
l'Etbiopie repr6sentaient une source de reveDus Don D'9ligeable pour Djibouti. 
Le d6clencheaent du conflit de l'Ogaden en 1,77 a interroapu le trafic pendant 
4eux ans. La ligne n'a jaaais retrou•6 son niveau d'exploitation. Durant la 
stcheresse de 1984 l 1986, le trafic a repr6sent6 les trois-quarts de son niveau 
d'a•ant l'ind6pendance, le port de Djibouti ser•ant l acheainer l'aide aliaeD­
taire l destination de l'Ethiopie. ID teaps noraal, ce pays prtt•re toutefois 
utiliser le port d'lssab, bien que les charges portuaires et les retards y 
soieDt beaucoup plus iaportants qu'l Djibouti. lctuelleaent, seuls 7 pour cent 
des eKportations et 20 pou~ cent du co .. erce ext,rieur de l'Etbiopie transitent 
par le port et le Gouverneaent 'tbiopien a toujours refus' de s'engager l 
accroitre le trafic sur cette ligne. La signature, avec le COIECOK, d'un accord 
pr6voyant le financeaent d'une ligne Addis-lbeba-Assab, pourrait, ai•e si le 
Cbeain de fer djibouto-tthiopien en a tcart6 le principe pour des raiso~s de 
coit (le aontant du projet est 6valu6 l 1 372 aillions de dollars contre 
250 aillions pour la r6habilitation de la ligne existante}, aarquer le d6but 
d'un nouveau recul des tchanges co .. erciau~. 

Tableau 1.2 Trafic du cbeain de fer djibouto-6tbiopien, 1974£75-1987 
(en •illiers de tonnes} 

197'/75 1980/81 1982/83 1984 1986 1987 

De Djibouti vers l'Ethiopie 195 76 91 110 199 135 
De l'Ethiopie vers Djibouti 158 64 71 94 86 100 
Traf ic int•rieur 100 123 55 65 66 " Total 453 263 217 269 351 292 

Source : Cheain de fer djibouto-tthiopieD. 

•ote : statistiques pour la p•ri~~e 1975-1979 Don disponibles. 

La di•iDution du co .. erce de transit A destination de l'Ethiopie a 6t6 prt­
judiciable au port aais 1'6volution du transport aaritiae aoderDe, la fer•eture 
du Canal de Suez vers le •ilieu des anntes 70 et le regain d'iaportance de la 
route du Cap qu'elle a entrain6 ont eu aussi des effets n6fastes. Djibouti doit 
faire face l la concurrence d'autres ports de la rtgion - en particulier Aden et 
Boddeidh - tant pour ce qui concerne les installations que les cbarget; portuai­
res, qui a fait cbuter le noabre de~ e1cale1 de 28 pour cent depuis l'ind6pen­
dance. Si le voluae des aarchandises 46barqu6es l Djibouti a aug~entt de 

!/ OIT, Op.cit. 



- 8 -

72,5 pour cent au cours de la aeae p6riode, c'est en grande partie en raison de 
la bausse des iaportations djiboutiePnes - qui sont pass6es de 120 000 tonnes en 
1977 l 225 000 en 1986. Exportations et transbordeaents enregistr6s coabin6s 
n'ont augaent6 que de 32 pour cent au cours de la aiae p6riode. 

La bausse du trafic des conteneu1s depuis l'inauguration du teraina. sp6-
cialis6 en 1985 offre quelque aotif de consolation (tableau 1.3). Djibouti est 
situ6 l un carrefour aaritiae international et, aYec l'~nageaent de nouYelles 
installations de traiteaent des conteneurs et une gestion rationnelle, ce cr6-
neau pourrait coapenser les pertes de revenus r6sultant de l'isoleaent et de la 
concurrence 4'autres installations. Le port a 6galeaent b6n6fici6 4'une activi­
t6 ailitaire accrue au cours des ann6es 80 aais, avec la fin de la guerre du 
Golfe, cette ~anne inattendue pourrait se tarir. 

Tableau 1.3 Port de Djibouti : 6volution du trafic coaaercial, 
1976-1987 

1976 1978 1980 1982 1985 1986 1987 

Ravires l l'arriv6e 1 166 998 920 794 830 844 
Tonnage 

46barqu6 386 !/ 270 281 299 471 466 408 
eabarqu6 254 !/ 124 114 97 139 155 176 
transbord6 55 25 37 48 84 60 

Carburants 
(ailliers de tonnes) 764 861 853 458 373 456 

Eau (ailliers de m3 ) 147 131 132 84 87 114 
Mouvement de conteneurs 

Source Port autonome international, Statistiques 2ortuaires et DIMAS, Annuaire 
statistique, plusieurs nua6ros. 

!/ coaprend les transbordements. 

Il n'existe pas de statistiques officielles l jour sur la structur~ des 
verseaents au titre de l'aide. Les statistiques de l'OCDE indiquent cependant 
que 80 pour cent environ des 464,2 millions de dollars - soit 371,7 aillions de 
dollars - d'aide effectiveaent re~ue au cours de la p6riode 1980-1985 6tait le 
f ait de donateurs bilat6raux, parai lesquels la France et les pays arabes de 
l'OP!P arrivent en tAte. Les deux-tiers de cette aide environ - soit 316,8 ail­
lions de dollars - 6taient coapos6s de dons. Compte tenu des difficult6~ finan­
ci•res que connait Djibouti, cette proportion doit ftre aaintenue. 

Depuis 1982, 1'6tat des finances publiques s'est d6grad6 r6guli•rement. Les 
encaisseaents au titre du budget ordinaire ont aarqu6 le pas, en partie ~ cause 
de la diminution des activit61 portuaires et ferroviaires aais aussi parce que 
les pouvoirs publics ont 6prouv6 des 4ifficult6s pour encaisser les iap6ts. Fin 
1986, le aontant des iap6t1 non recouvr6s 6tait estia6 l 3 aillions de FD. 
Parall•leaent, les d6penses avaient augment6, en d6pit des efforts faits par le 
Gouvernement pour les freiner. Les forces ara6es et l'adainistration sont les 
principales responsables de cette augmentation (l elles deux, elles sont d61or­
aai1 l l'origine de 75 pour cent des d6pen1e1 de l'ltat). A eux seuls, les 

II I 
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traiteaents 4es fonctionnaires repr6seutent 60 pour cent 4es 46penses bu4g6tai­
res alors que les traiteaents au personnel ae l'Etat sont gel6s depuis plusieurs 
ann6es. Le service de la dette lui aussi 1r•ve de plus en plus le bcdget : il 
est pass6 de 678 aillions de FD en 1986 l 1 300 en 1988. 

ID d6pit d'une fiscalit6 de plus en plus lourde et de aesures d'aust6rit6 
araconniennes, il est peu probable que le budget puisse itre l nouveau en 6qui­
libre prochaineaent. La aiainution le l'aide budg6taire a, elle aussi, affaibli 
la balance des paie.ent• en aaputant les r6serves ae change. Le Gouverne.ent 
D'est pas DOD plus parvenu l stiauler l'investisseaent priv6. local ou 6trauger, 
avec les iaportauts avantages fi•cauz off erts aux investis•elll's aux teraes au 
Co4e aes iDvestisseaents proaulgu6 en 1984, et c'est pourquoi les capitaux pri­
v6s se sont investis dans le secteur des services - et daus le comaerce en par­
ticulier - qui garantissent aasez rapiaeaent des revenus 6lev6s - et tr•s peu 
dans l'inaustrie. 

Une restructuration en profondeur de 1'6conoaie est jug~e indispensable 
pour 6viter le d6s6quilibre constat6 dans le processus ~e d6veloppeaent qui est 
caract6ris6 par un vaste secteuL des 'ervices trts peu a6velopp6. En aatitre de 
diversification 6~onoaique, l'industrialisation apparait coaae une option intf­
ressante pour le Gouverneaent. 

1.3 Pr6sentation a6n6rale du secteur aanufacturier 

La caract6ristique traditionnelle du secteur aanufacturier de Djibout~ est 
le pseudo-d6veloppeaent d'entreprises industrielles qui n•ont pas pu servir de 
point de d6part l une v6ritable industrialisation. linsi, une fabrique de cioa­
rettes et une pllterie cr66es l la fin du sitcle dernier ont-elles fera6 leurs 
portes vers le ailieu des ann6es 30. Une entreprise qui exploitait les ressour­
ces ain6rales du pays, la Coapagnie des salines du Kidi et de Djibouti, a cess6 
ses activit6s en 1957. Avant l'ind6j>endance, aoins d~ 10 pour cent de la popu­
lation 6taient alphab6tis6s et la proportion des Djiboutiens capables d'instal­
ler et entretenir des aachines, de tenir des coaptes ou de proc6der aux 6tu4es 
d6taill6es n6cessaires pour recenser des secteurs de production d"avenir, 6tait 
plus r6duite encore. 

Au aoaent de l'in46pendance, en 1977, le secteur aanufacturier se coaposait 
d'une glacitre, d'une usine d'eabouteillage de boissons non alcoolis6es, d'une 
installation de aise en bouteilles de gaz, d'une fabrique de bitcme, de plu­
sieurs boulangeries et de aenuiseries fabriquant des 616aents pr6fabriqu6s; dans 
le secteur inforael, plusieurs artisans fabriquaient des souvenirs pour touris­
tes, des v6teaents siaples, des bijoux et des sandales traditionnelles. Les 
r•alisations de Djibouti apr•• 11 ans d'ind6pendance sont consid6rables. Pour­
tant, le pays reste loin derri•re 1e1 voisins, voire de la aajorit6 des pays 
africains, sur la voie du 46veloppeaent industriel. 

La contribution du secteur aanufacturier au PIB n'a 6t6 que de 6,3 pour 
cent en 1977. Sa part avait atteint 8,3 pour cent en 1981 aais elle est rest6e 
relativeaent constante depuis. La contribution du secteur aanufacturier l 
l'eaploi est, elle au11i, liait6e. Surles 15 302 eaploy61 i .. atricul61 aupr•s 
de la Caisse de prestations social~•, 808 seuleaent 6taient eaploy61 dans les 
industries aanufacturi•res et dans le secteur artisanal. Leur noabre est pa1s6 
de 699 en 1978 l 1 189 en 1980 aais il est retoab6 ensuite l 769 en 1987 et il 
est rest6 relativeaent constant depuis. 

C'est la concentration des investisseaents dans de grande1 entreprises 
industrielles plus que dan1 la petite entreprise, qui explique notaaaent pour­
quoi le niveau de l'eaploi est rest' faible dans le secte~r aanufacturier. 



"9--------------------------------------------~~~~~~~~~~~--- - ~ -
- 10 -

On coapte trois entreprises publiques l forte intensiti de capital et ~aisant 
appel l des techniques nicessitant peu de aain-d'oeuvre. A la laiterie, 
l'investisseaent par eaployi l plein teaps est de 23 aillions de FD, contre 20 l 
l'unitf de production d'aliaents du bftail et 3,5 l l'usine d'eabouteillage de 
boissons. L'investisseaent par eaploy6 l plein tr•ps a 6t6 de 13,2 aillions l 
la SOPI•AD et 14,3 l la SIAD, l'unit6 de production de glaces en cours de cons­
truction. A l'usine d'eabouteillage, les aachines peraettant d'fconoaiser la 
aain-d'oeuvre sont largeaent utilisfes. 

La trts grande aajorit6 des entreprises recensfes par la Caisse de presta­
tions sociales (CPS) sont de petites unitfs eaployant aoins de 10 personnes. 
Dans le Registr~ triaestriel de la CPS pour 1988~'· plus dftaill6, on ne recen­
se que 10 entreprises privfes dans le secteur aanufacturier, dont six ont 6t6 
cr66es aprts l'ind6pendance. Selon le Registre, seules trois entreprises pri­
vfes eaploient plus de 30 personn~s. Deux d'entre elles datent d'avant l'ind6-
pendance : les Glacitres Cou~cbes (crffes en 1890) et leur filiale. l'usine de 
aise en bouteilles de Coca-cola (crffe en 1964). La troisitae, la SOPIJIAD, 
cr66e en 1983 par la SOGIK. une entreprise priv6e d6tentrice du aonopole des 
isportations de that, avec une dotation en capital de 750 aillions de FD, repr6-
sente l elle seule un tiers des investisseaent~ privis dans le secteur indus­
triel depuis 1977. Une quatriiae entreprise (produisant des cr•aes glacies), la 
SIAD, autre filiale des Glaciires Coubtcbes. est en ccurs de construction. Le 
aontant de l'investisseaent prfvu est de 458,5 aillions de FD. 

Les relations au sein du secteur aanufacturier ou entre l'industrie et l~s 
autres secteurs de 1'6conoaie sont rares. Toutes les entreprises aanufacturi~­
res existantes sont tributaires des iaportations de aat6riaux et de produits 
seai-finis et, l l'exception de l'unit6 de aise en bouteilles d'eau et de la 
briqueterie, de aati•res preaitres. Le pays ne produit pas de biens d'6quipe­
aent et la plupart des entreprises produisent des biens et services destinfs au 
grand public. Les pouvoirs publics se sont cependant efforc6s de susciter des 
effets d'entraineaent en criant une uniti de production d'aliaents pour aniaaux, 
qui va peraettre d'accroitre la production des troupeau' des noaades, et en 
encourageant ' criation d'une ainoterie destinie l approvisionner le noabre 
croissant des ~oulangeries. Il existe d'autres relations industrielles entre la 
briqueterie, les aenuiseries et l'unit6 de aise en bouteilles de gaz, d'une 
part, et le secteur de la construction, d'autre part. 

Les exportations de produits aanufaetur6s de Djibouti sont insignifiantes. 
La production des entre~rises du secteur public est destin6e l satisf aire les 
besoins du aarcb6 local ou l remplacer les iaportations. Les seules exporta­
tions r6pertoriies sont les suivantes : vente l l'Inde de son produit par la 
ainoterie (250 tonnes par aois selon les estiaations actuelles), ventes occa­
sionnelles de dioxyde de carbone produit par .. 'usin~ Coca-cola l l'Ethiopie et 
l la Somalie, ventes par Air Liquide de gaz en bouteille l la Soaalie en 1986 
et vente d'un lot de aenuiserie en aluainium l Madagascar par lajwal Aluainium. 
Des obstacles fondaaentaux. conjugu6s ave~ un investisseaent insuffisant dans 
le secteur public et dans le secteur privt, eapicbent le "d6collage" de 
l'industrie. 

!/ Caisse de prestations sociales, Reaistre triaestriel des eaelor6s et des 
salaires, ao~t 1988. 
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2. S'ftOC'l'DH ET USULftTS DU SICildk DllUFl.CTUaila 

2.1 Croissance et chanaeaents de structure'' 

Le secteur aanufacturier seable avoir b6n6fici6 de l'flan iapria6 l l•fco­
noaie l la suite du courant de syapathie qu'ont aanifest6 les donateurs l 
l'ffard du nouv~l Etat dans les anLfes qui ont suivi l'ind6pendance. Aprts deu~ 
ans cons6cutifs (1977-1978) de croissance a6diocre, la VAii (aesurfe en prix 
constants de 1960) a augaentf de 5,5 pour cent en 1979. Cette GJDaaique n'a pu 
ltre aaintenue les ann6es suivantes, et son tauz de croissance est rete>llb6 l 
2,9 pour cent en 1980 puis l -0.3 pour cent en 1981. En 1982, l la fin du booa 
fconoaique qui a suivi l'indfpendance, elle a enregistr6 un taux de croissance 
de 3,3 pour cent aais le dfveloppeaent industriel s'est brutaleaent interroapu 
ensuite, dans un contexte gfnfral aorose, caract6ris6 par un arret - voire une 
diainution - de la croissance. I.a VAii a augaent6 de 0,8 pour cent en 1983 et 
diainuf de 1,6 pour cent en 198C. Les tauz de 0,9, 1,9 et 1,7 pour cent enre­
gistrfs en 1915, 1986, et 1987 respectiveaent traduisent la stagnation du sec­
teur industriel sous l'effet d'un arret des investisseaents. 

Les investisseaents r6alis6s dans le secteur industriel public sont presque 
exclusiveaent financfs par des dons et de~ prets d'organisations et de pays 
donateurs. Jusqu'l pr6sent, la contribution de l'Etat se liaitait l la cession 
des terrains et au paieaent des frais de d6fricheaent. On coapte dewc entrepri­
ses l capitauz entiireaent publics et une entreprise industrielle d'6conoaie 
aixte dont une petite partie du capital appartient l des particuliers. Dans le 
secteur priv6, on recense dix unit6s de production d'articles aanufactur6s 
eaployant plus de dix personnes. 

Jusqu'en 1982, seuls trois projets avaient b6n6fici6 de financeaents ext6-
rieurs. L'unit6 de aise en bouteilles d'eau et une aaison d'6dition publiant en 
arabe ont b6n6fici6 de 159 et de 176 aillions de FD de aise de fonds respective­
aent, au titre d'un don de 60 aillions de dollars accord6 en 1978 par l'Arabie 
saoudite. Deux ans plus tard, le Fends toveitien pour le d6veloppeaent 6conoai­
que des pays arabes a accord6 un prit de 1,5 aillions de dinars toweitiens 
repr6sentant 80 pour cent du cout d'investisseaent de la laiterie pr6vu. Un 
nouveau prit de 300 000 dinars toveitiens a 6t6 accord6 pour le financeaent du 
fonds de rouleaent en 198C. Les deux prets soot consentis avec un taux d'int6-
ret syabolique de 1 pour cent et soot reaboursables sur 20 ans avec un d6lai de 
franchise de cinq ans. 

ID noveatre 1983, une liste de onze projets de d6veloppeaent industriels a 
6t6 souaise l la Conffrence des donateurs. Le co6t total de ces projets a 6t6 
6valu• l 11 620 aillions de FD, dont 779 aillions (7 pour cent) seuleaent 
devaient ftre financ•s par l'Etat. Le financeaent d'un des projets (laiterie) 
ftait dfjl assur•. 

La Conffrence des donateurs n'a pas produit de rfsultats spectaculaires. 
L'Iraq et l'lutricbe se sont engao•s l financer un projet de ciaenterie, finale­
aent abandonnf l la suite d'une 6tude de aarcb6 peu concluante. Si l'on excepte 
la laiterie, seuls deux projets de la liste ont 6t6 aen•s l bien. La fabrique 
d'aliaents pour aniaaux a b•nffici• d'un pr6t de 600 aillions de rD du Fonds 
arabe de d•veloppeaent 6conoaique et social, preai•re tranche d'un prlt de 

!/ Il est difficile d'analyser les structures du secteur aanufacturier en 
raison du aanque de donn6es sur la valeur ajout6e et la production brute 
des sous-secteura qui le coaposent. 
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1,9 aillions de dinars toweitiens cou•rant la construction d'un nouvel abattoir. 
Ce pr't est reaboursable jusqu'en l'an 2 000 l un taux de C pour cent par an. 
L'assistance technique a ftf assurfe par le Daneaart. Le second projet, une 
unitf de transforaation du papier, ftait financ' par des capitaux privfs et par 
un pr't de la CDD. L'assistance technique nfcessaire l la rfalisation d'une 
ftude de aarchf et l la cr6ation de l'usine a ftf fournie par le Fonds d'aide et 
de coopfration (France). 

Dans l'incapacitf d'attirer des investisseaents privfs, le Gouverneaent a 
assuaf un r6le essentiel dans la proaotion de l'industrie en crfant des entre­
prises publiques et des sociftfs d'fconoaie aixte. La preaitre l voir le jour, 
la Sociftf d'exploitation des eaux de Tadjourah, une entreprise de aise en bou­
teilles d'eau, crffe sous la forae d'une soci6t6 d'fconoaie aixte en 1978, est 
entrfe en service en 1981. La laiterie et l'unitf de production d'aliaents pour 
aniaaux, toutes deux publiques l 100 pour cent, sont entrfes en ser•ice en 198C 
et 1988, respectiveaent. 

L'intensification de l'investisseaent public appelle un effort concert6. 
Il faut pour cela obtenir l'appui d'un 6ventail flargi de donateurs. Il i•p~rte 
par ailleurs d'accroitre la participation du secteur privf au prograaae de d6ve­
loppeaent, l la fois en encourageant la foraation de capital fixe priv6 d'origi­
ne locale et en orientant l'investisseaent vers les secteurs pro4uctifs. 
L'industrie n'attirera cependant les capitaux que s'il existe des possibilitfs 
d'investisseaents rentables. Les aauvais r6sultats des entreprises publiques et 
privfes existantes ne font rien pour dftourner les investisseurs d'activit6s 
coaaerciales lucratives. 

2.2 Rfsultats et efficience1 ' 

Une ftude portant sur 13 entreprises s6lectionn6es : deux entreprises 
publiques, une entreprise para-6tatique et dix entreprises privfes - rfv•le que 
11 d'entre elles fonctionnent actuelleaent en-dessous de leur capacitf. On peut 
trouver l cette situation trois explications : capacit6 install6e excessive, 
aanque d'entretien et ruptures des approvisionneaents de aati•res preaitres et 
de pitces. Quatre des 13 entreprises 6tudi6es sont exploit6es en-de~l de leur 
capacit6 parce que la taille du aarch6 intfrieur ne peraettrait de toute fa~on 
pas de aaintenir en activitf la plus petite unitf viable qui puisse exister. 

!/ Un recenseaent industriel rfgulier donnant des inforaations d6taillfes sur 
les produits, les coits et les chiffres d'affaires constitue un instruaent 
de planif ication indispensable et le point de d'part de toute analyse du 
secteur industriel. Or, il n'en existe pas l Djibouti. La DillS a rfalisf 
en 1986 une enqu~te sur les petites entreprises de la capitale qui dfnoa­
brai t 177 entreprises dont 75 dans le secteur aanufacturier. La liste est 
eependant incoapltte, not1aaent parr.e qu'elle laisse de c6tf les entrepri­
ses industrielles grosses et aoyennes aais, qui plus est, les entreprises 
du secteur inforael. De plus, elle n'& pas •t• aise l jour. J..es grosses 
et aoyennes entreprises n'ont pas ft' recens•es. Dfbut 1988, l'Organisa­
tion arabe pour le d•veloppeaent industriel et les industries extractive• 
a deaand• au Minist•re de l'industrie d'ftablir un registre des entreprises 
aanufacturi•res en pr6vision de la publication d'un guide de l'industrie 
dans les pays arabes. Des questionnaires ont ftf envoy6s aux principales 
entreprises aanufacturi•res aais buit seuleaent y ont r6pondu. De plus, on 
ne dispose pas de statistiques par sous-secteur sur la production aanuf ac­
turi•re ou la valeur ajout6e. On ne peut done donner qu'un aper~u du fonc­
tionneaent du secteur industriel. 
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Les entreprises ont renonc6 l exporter leur production exc6dentaire faute d'itre 
co.p6titives sur le aarch6 aondial et de proposer des procluits de qualit6 suffi­
sante et parce que les concurrents des pays voisins sont prot6g6s. Dans sept 
cas, un aauvais choix de aacbines, un entretieo insuffisant et la difficult6 
d'acqu6rir des pi•ces ont entrain6 des pannes frfquentes et souvent prolong6es. 
Deux entreprises se sont plaintes par ailleurs d'avoir du cesser teaporaireaent 
leurs activit6s l la suite de retards dans les approvisionneaents de aati•res 
preai•res et de aat6riaux d'eaballage. 

On ne dispose pas de donn6es 46taill6es sur les r6sultats financiers des 
soci6t6s du secteur priv6. Toutefois, sur les dix entreprises analys6es, huit 
ont fait des 1>6n6fices en 1987. Seules la SOPillAD et DJED ont accus6 des per­
tes. Dans le cas de la SOPIJllD, !'introduction d'une surtaxe sur la farine 
d'iaportation bon aarcb6 - ou vendue au rabais - a perais d'assurer une protec­
tion. DJED n'a pas atteint sa pleine capacitf de production pour des raisons 
techniques, ses ventes ont cbut6 et elle accuaule les pertes depuis trois ans, 
au point d'itre actuelleaent au bord de la faillite. 

Le taux d'fchec des entreprises priv6es n'est pas connu. Selon des sta­
tistiques de la CPS, il seable cependant que sur 99 entreprises iaaatricul6es, 
23 aient cess6 leurs activitfs. En d'autres teraes, 23 pour cent des entrepri­
ses aanufacturiires en activit6 durant les onze annfes qui ont suivi !'accession 
l l'indfpendance ont fera6 leurs portes. La liste des licences d'exploitation 
indique deux cessations d'activitfs en 1987 tandis que sept entreprises aanufac­
turiires ont ftf crffes la aeae ann6e. 

Le tableau 2.1 donne une idfe du taux d'6chec des entreprises industrielles 
ces derniires ann6es. On constate que le noabre d'entreprises du secteur secon­
daire qui ont cessf leurs activitfs en 1986 et 1987 a 6t6 sup6rieur au noabre 
des crfations d'entreprises. C'est dans le secteur des travaux publics que le 
taux d'fcbec a 6t6 le plus fort. Dans le secteur aanufacturier, une unit6 de 
production aliaentaire et une unit6 de travail du bois ont ferm6 leurs portes en 
1987, tandis qu'une usine ftait cr66e dans cbacun de ces sous-secteurs. 

Tableau 2.1 Crfations et feraetures d'entreprises industrielles 
1986 et 1987 

1986 1987 
Crfations Feraetures Crfations Feraetures 

Produits aliaentaires et boissons 2 1 1 
Vfteaents et cuir 
Travail du bois 1 1 
Katfriaux de construction et 

produits cbiaiques 
lutres industries 2 5 
Travaux publics 13 18 6 14 

Secteur HCODdaire 17 18 13 16 

Source Service des contributions directes, Registre, 1986 et 1987. 
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Dalla le secteur public. l'asiae 4e Ilise en boutei~l•s 4'eau et la laiterie 
ont toutes 4ewt CODllU 4es difficultfs financitres. La seconde a accosf 4es per­
tes pen4ant trois anafes cons6clatives essentielle.ent l cause de probltaes tech­
niques. d'uae aauvaise gestion et de colts trop 6lev6s. L'usine a besoin 4'uae 
r6habilitation substantielle trois ans seuleaent aprts sa Ilise en service et sa 
production 4oit ltre protfg6e en peraanence des iaportations. L'usine de aise 
en bcMlteilles 4'eau a r6alis6 des b6affices au co11rs de ses 4eux preaitres 
anafes d'ezploitatiOD aafs. l la suite de paaaes surveaues en 1915 et 1916, le 
chiffre d'affaires a chutf et l'entreprise a enregistr6 des pertes. La produc­
tion et les veates se sont re4ressfes ea 1917 et l'entreprise a pu dftager un 
lfter bfnffice. Il est encore trop t6t pour se prononcer sur l'avenir de l'uai­
tf de production 4"aliaents ,our aniaaux qui a'est en service que depuis juin 
1911. 

2.3 l!portations et iaportations de pro4uits aaaufactur6s 

La part du secteur aanufacturier 4ans les exportations est li~itfe pour ne 
pas dire nfgligeable. Djibouti a longteaps serwi 4'eatrep6t l l'lthiopie et auz 
r6fions 4u nor4 4e la Soaalie. ED 1917, les articles aanufacturfs et transfor-
116• repr6sentaient 64 pour cent des 15 953 tonnes de aarclaan4ises r6.~rt6es 
vers l'lthiopie et 95 pour cent des 46 217 tonnes de aarchan4ises r6e..-port6es 
vers la sc .. lie. On ne dispose pas 4e statistiques sur le aontant des r6expor­
tations aais il est in46niable que leur aontaat est trts supfrieur auz 90,5 ail­
lions et aux 237 aillions 4c rD 4u aontaat des exportations vers l'lthiopie et 
vers la Soaalie respectiveaent. A l'fvidence. le reaplaceaent de ces r'-sporta­
tions par des pro4uits aaaufacturfs et traasforafs l Djibouti reprfsente un 
potentiel consi46rable, surtout lorsque l'on sait que les rfexportations l par­
tir 4e Djibouti repr6sentent aoins 4e 7 pour cent de tout le coaaerce ext6rieur 
4e l'lthiopie. 

Tableau 2.2 lfexportations vers l'Ethiopie et la Soaalie, 1987 

Pro4uits 

Pro4uits agricoles 
Denr6es aliaentaires et boissons 
Pro4uits p6troliers 
lin6raux et aati•res preai•res 
Bois. cuir, textiles 
K6taux et pro4uits a6talliques 
llectronique et optique 
V6hicules 
Pro4uits ehiaiques 
Pro4uits 4ivers 
Total 

Ethiopie 
(en tonnes) 

30 389 
12 6t0 

2 932 
t37 

l 161 
21 201 
l 977 
l 061 

12 8t8 
l 307 

85 953 

Soaalie 
(en tonnes) 

2 530 
39 156 

l 
10 

l 039 
86 

2 115 
152 

l 065 
133 

t6 287 

Source Port autonoae de Djibouti et DI•As, lnnuaire statistigue, 1987 
(tableau non publi6). 
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La position strat6gique 4e Djibouti sur la aer Rouge et ses liens culturels 
et politiques 6troits ayec les pays arahes laissent entre•oir la possibilit~ 
4'autres 46boucb6s. Bien que les statistiques sur le eo1merce ext6rieur 
publi6es par les pouYoirs publics ne pr6cisent pas la destination des exporta­
tions, des statistiques 4u FBI (voir tableau A-3 en annexe) r6v•lent que les 
paJS arabes en absorbent une part iaportante. En effet, la plupart des exporta­
tions - ou plut6t 4es r6exportations - du pays (947 aillions de rD, soit 26 pour 
cent, en 1986) 6taient destin6es aaz Etats arabes - 16publique arabe du Y6aen et 
Arabie saoudite en particulier, qui en debors 4u sous-secteur de la transforaa­
tion au p6trole - n'ont pas de secteur aecondaire tr•s d!Yelopp6 et sont trts 
tributaires des iaportations de procluits aanufactur6s. Des accords comaerciaux 
faciliteraient grandeaent la vente de produits aanufactur6s l ces pays. Des 
industriels de la r6gion se sont d6jl 46clar6s prfts l proaouvoir l Djibouti la 
cr6ation d'industries aanufacturi•res destin6es l approvisionner le aa~ch6 local 
et les ltats 9oisins. Cette bonne volont6 pourrait ftre encourag6e. 

Djibouti fait aussi partie des pays les aoins avanc6s signataires de la 
ConYention 4e Loa6 III, en Yigueur jusqu'en f6.rier 1990, qui autorise l'iapor­
tation en franchise de produits aanufactur6s 4ans la Coaaunaut6 europtenne. Les 
liens coe:aerciaux avec l'Europe - France et Italie en particulier - sont soli­
des. Selon les statistiques officielles, 49,3 pour cent des iaportations prove­
naient de la CEE en 1985. Par contre, le aontant des exportations vers la CEE 
est n6gligeable. Djibouti pourrait faire aieux en suivant l'exeaple d'avtres 
pays ACP qui se sont dotts d'industries d'exportation, ne reposant pas forctaent 
sur l'utilisation de aati•res preaitres locales. Le finissage des textiles, les 
activitts de aontage ~t la cr6ation de petites industries fond6es sur l'iaporta­
tion de produits seai-finis a donn6 d'excellents r6sultats dans les Caraibes, et 
l Maurice si l'on se r'ftre l l'Afrique. Aux teraes de l'act~elle Convention, 
tous les produits transforats n'6cbappent cependant pas aux contingenteaents et 
aux droits de douane. Les crit•res d'origine des produits sont appliquts rigou­
~euseaent et excluent 11n large 6ventail d'articles fabriques l partir de pro­
duits seai-finis iaportts. Dans les n6gociations en cours sur 1'6laboration 
d'une nouvelle convention pour les ann6es 90, l'accent est ais sur l'assouplis­
seaent des crit•res d'origine. Si ces r•gles sont assouplies, sa situation gto­
graphique sur la route des pays d'Extrfae-Orient nouvelleaent industrialis~s. 
qui ne sont pas parties l la Convention, donnerait l Djibouti un avantage indt­
niable en aati•re de creation d'industries d'exportation et de aontage. Ces 
industries sont cependant grosses consoaaatrices de aain-d'oeuvre et sa structu­
re des couts place Djibouti dans une position trts d6favorable qui risque de 
coaproaettre la coapetitivit6 de sa production. 

Le tableau aontrant la coaposition des iaportations de Djibouti (tableau 
2.3) aontre qu•en 1986 les denr6es aliaentaires et les boissons ont repr6sentt 
environ un tiers des iaportations, les autres produits aanufactur6s 11,3 pour 
cent, les textiles et les cbaussures 10,8 pour cent, le that 8,3 pour cent, les 
produits p6troliers 7,3 pour cent, les •ftaux et produits a6talliques 5,9 pour 
cent, les produits cbiaiques S,a pour cent, les v6bicules 5,8 pour cent, le 
tabac 4,2 pour cent, pour ne citer que les principaux postes d'iaportation. 

La quasi-tQtalit6 des aati•res preai•res, des produits seai-f inis et des 
biens d''quipeaent utilis6s par l'industrie locale sont iaport6s. Si l'on tient 
coapte des droits d'iaportation, des coaaissions, du co6t du frlt et du aanque l 
gagner qu'entraine le aaintien de stocks voluaineux, les coOts de production 
soot in,vitableaent plus 6lev6s l Djibouti que dans des pays dispo1ant d'une 
base de ressources et d'un tissu industriel solides. In outre, le coot du fr6t 
tend l ftre plus 61ev6 pour lei petites entreprises acbetant de grosses quanti­
t61 de aarcbandises (l'unit6 de production d'aliaents pour animaux par exeaple), 
puisqu'elles doivent r6partir les charges portuaires des vracquiers sur une 
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petite quantit• cle aati•res preai•res. Le recours aux conteneurs peraet cl'en•i­
sager une r'4uction de ces charges aais les fournisseurs restent attach•s au 
transport en .rac. Les entreprises tributaires cle aati•res iaport6es doi•ent 
aussi r•souclre un probl'-e cle gestion cle stocks. La cr•ation cle relations 
interindustrielles et la •alorisation cles ressources locales devraient r'4uire 
la t•penclance •is-l-•is des aarchandises iaport•es aais le colt des aatitres 
preai•res risque de rester longteaps encore un fros handicap pour le secteur 
industriel. 

Tableau 2.3 : llontant des iaportations, 1910-1916 (certaines ann6es) 
(en aillions cle FD) 

Denr•es aliaentaires et 
boissons 

Tabac 
lhat 
llin•raux 
Procluits p•troliers 
Produits chiaiques 
Plastiques 
Papier et procluits en papier 
Textiles et chaussures 
Pierres, ciaent et produits 

en c•ruique 
lois et procluits en bois 
1•tauz et procluits 

a6talliques 
llobilier 
Kachines diverses 
V6hicules 
Divers 

Total 

Total plus transactions 
sp6ciales 

1910 

10 501 
1 732 
2014 

326 
2 661 
1 517 

313 
585 

3 370 

435 
594 

1 '82 
'11 

3 9'6 
2 871 

632 

1912 

8 224 
1 434 
3 201 

281 
386' 
2 327 

'" 796 
6 101 

508 
HS 

1 400 
559 

3 631 

' '63 
500 

1913 

7 H8 
1 694 
3 550 

362 
3 708 
2 030 

320 
633 

4 713 

'76 
511 

1 561 
653 

4 301 
4 749 

67' 

19H 

7 666 
1 546 
33U 

501 
3 423 
1 822 

321 
704 

' 121 

'78 
'18 

1 218 
628 

6 206 
4 532 

619 

1915 

9 021 
1 531 
3 155 

286 
3 507 
1 863 

'19 
736 

3 283 

351 
531 

1 401 
n5 

' 673 
2 H6 

306 

9 337 
1 354 
2 657 

27' 
2 336 
1 861 

552 
851 

3 450 

507 
409 

1 970 
504 

3 609 
1 863 

395 

33 390 38 38~ 37 423 37 544 34 385 31 931 

37 890 40 197 39 307 39 425 35 670 33 106 

Source : DillS, lnnuaire statistique, 1987 (feuillet non publi6). 

!I estiaations provisoires. 

La parit6 du franc de Djibouti avec le dollar n'a pas toujours 6t6 b6n6fi­
que pour le secteur industriel. La libre convertibilit6 4u franc de Djibouti a 
faeilit6 l'activit6 des entreprises iaportant des aatitres preai•res et des 
biens d''.quipeaent et encourage les investisseur• 6trangers, qui peuvent trans­
f6rer leurs b6n6fice1. La r6cente d6pr6ciation du dollar vis-l-vis des aonnaies 
des pays d~ la Cll a cepen4ant aajor6 le co6t 4es produit1 iaport,s, 4ont peu 
sont origin•~re1 de la zone dollar. l l'inverse, le rencb6risseY.~~t des pro­
duit1 finis iaport61 a prot6g6 clans une certaine aesure la pro4uction locale. 

I I I 
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2.4 Taille des entreprises, r6giaes de propri6t6 et structure des investisse-
~ 

Du point de YUe des investisseaents, la laiterie et l'unit6 de production 
d'aliaents pour aniaaux (Sll), entreprises l capitaux enti•reaent publics, sont 
d'UDe taille relativeaent large. La participation de l'Etat au capital de 
l'uaiae de aise en bouteilles 4e l'eau (SEIT) est encore plus iaportante 
(tableau 2.4). Dans les trois cas, il s'agit d"entreprises l forte intensit6 
de capital. Les d6penses en capital par eaploy6 l teaps c:oaplet sont de 23 ail­
lions 4e FD l la laiterie, coatre 20 aillioas l la Sll. Par contre, le chiffre 
n•est plus que de 3,5 aillions pour la SEIT. Les plus grossas entreprises nou­
velles 4u secteur priv6 sont elles aussi l forte intensit6 de capital : la 
Soci6t6 portuaire i•dustrielle aliaeataire de Djibouti (SOPill.lD), une ainot~rie 
produiaant du bl6 et 4u son pr•sente un taux d'investisseaeat par eaployf 'e 
13,2 llillions de FD et la SIID, unit6 de production de crtaes glactes, de 14,3. 

Tableau 2.4 : Participation de l'ltat dans les entreDrises industrielles 
en 1988 (en aillions de FD) 

Int reprise Secteur 
Etat publique privf Total 

Usine de aise en bout~illes d'eau (SEET) 135 50 10 195 
Laiterie de Djibouti 1 248 1 248 
Unit6 de production d'aliaents 

pour aniaawc (SlB) 600 600 

Total 1 983 50 10 2 OU 

Source Coaptes des entreprises publiques et entretiens avec la direction des 
uni Us. 

Les petites entreprises sont de loin beaucoup plus rentables du point de 
vue de la cr6ation d'eaplois puisqu'en aoyenne l'investisseaent par eaploy6 y 
est d'environ 1,5 aillion de FD. Il est encore inf6rieur dans le secteur arti­
sanal. Le capital de d6aarrage dans les entreprises du secteur aanufacturier 
inforael est en aoyenne de 377 000 rD (auz priz du aarcbf de 1981) et l'inves­
tisseaent par eaploy6 de 60 000 rD seuleaent. 

La r6partition par sous-secteurs des entreprises aanufacturi•res pr6sent6es 
au tableau 2.5 est 6tablie d'aprts le Registre de la baisse de prestations 
sociales. La liste est incoapl•te. Ille inclut quelques entreprises artisana­
les et quasiaent aucune du secteur inforael. Sur les 76 entreprises en activit6 
en 1988, on coaptait 29 boulangeries, 19 unit6s travaillant le bois ou le a6tal 
et 15 ateliers de confection de bijoux. 

Le tableau 2.6 indique le noabre aoyen d'eaploy6s des petites entreprises 
aanufacturi•res iaplant6es dans la capitale. Parai ces petites entreprises cel­
les regroup6e1 sous la rubrique "autres activit6s aanufacturi•res" repr61entent 
une source d'eaplois relativeaent iaportante. Le noabre aoyen 4'eaploy6s par 
entreprise 6tait cependant inf6rieur l ' en 1986. 
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Ill d6pit d"une lfgislation lib6rale sur le rapatriement des b6nffices et 4e 
la gfnfrositf 4u Code des investisseaents en aatitre 4"exonfration 4"iap6ts, 
Djibouti n"est pas parvenue l intfresser l aon industrie de gros investisseurs 
ftrangers. Depuis l'in46pendance, seules 4eux entreprises aanufacturitres au 
capital en aajorit6 6tranger ont ftf cr'6es pour ~D aontant total de 80 aillioDs 
de FD (0,5 aillioD de dollars). 

CITI 

3112 
3116 
3117 
3134 
3220 
33 ' 38 
3420 
3511 
3523 
3560 
3691 
3699 
3901 
3909 

Total 

Source : 

Tableau 2.5 Entreprises et effectifs i.aaatriculfs 
4ans le secteur aanuf~cturier, 1918 

Int reprises 

Sous-secteur Iaa&tricuHes En acthitf 

Pro4uits laitiers 2 2 
llinoterie 1 1 
Boulangeries 33 29 
BoiSSODS DOD alcoolisfes (4ont eau) 2 2 
Yeteaents 3 2 
Pro4uits en bois et en aftal 27 19 
Papier et iapressioD 2 1 
Pro4uits chiaiques de base 2 2 
Savons et 46tergeDts 1 1 
Pro4uits en plastique 3 0 
Briques (argile) 1 1 
llin6raux DOD aftalliques 1 0 
Bijoux 19 15 
ArtisaDat 2 1 

99 76 

d'aprts des 4oDn6es de la CPS, juin 1988. 

Eff ectif 

62 
51 

164 
COl 

' co 
39 
26 

' 0 
2 
0 

' ' 
808 
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Tableau 2.6 : Petites entreprises aanufacturitres de Djibouti, 1986 

•oabre 
Sous-secteur d'entreprises 

Industries aliaentaires 17 

loulangeries 10 
linoterie 4 
Pltisseries et crtaes glac~s 3 

Autres activit's aanufacturitres 58 

Cbaussures 1 
Iapression 4 
Robilier (aenuiserie) 6 
Bijoux 10 
Pitces d'tacb6es 4 
Confection sur aesure 33 

Total 75 

•oahre 
d'eaploy's 

60 

C9 
4 
7 

133 

2 
17 
20 
35 

7 
52 

Source DIBAS, ~arte co .. erciale de Djibouti Ville, 1986. 

lloye!lne avec 
eff ectifs 

C,9 
1,0 
2,3 

2,0 
4,3 
3,3 
3,5 
1,8 
1,6 

Les investisseurs locaux n'ont pas aanifest6 plus d'int6rit que les 6tran­
gers pour le secteur aanufacturier. L'investisseaent en capital fixe est faible 
dans le secteur priv6 (aoins de 2 pour cent du PIB en 1982) et il se liaite sur­
tout aux secteurs du logeaent et des transports. Les statistiques concernant la 
cr,ation de nouvelles entreprises confiraent que c'est le secteur tertiaire qui 
b6n6ficie de la plupart des investisseaents co .. erciaux. Le noabre d'entrepri­
ses industrielles et artisanales iaaatricul6es aupr~s de la Caisse de presta­
tions sociales au dernier triaestre de 1987 6tait de 71 dont 69 6taient priv6es, 
une publique et unc l capitaux aixtes. 

2.5 Difficult'• et perspectives des sous-secteurs aanufacturiers 

Denr,es aliaentaires et boissons 

Le d•voloppeaent de cette industrie est surtout fond' sur la transf ~raation 
de aatitres preaitres ou de concentr's iaport6s et peu sur la transforaation de 
la ,rocluction agricole locale. In d'pit de ce handicap, c'est le secteur indus­
triel le plus solide et le plus 4•velopp6 du pays (il eaployait fin 1987 85 pour 
cent de la aain-d'oeuvre du secteur industriel). 

Le sous-secteur est doain' par une entreprise, les Glacitres Coub•cbe, 
soci6t6 priv6e de production de glace fond'• en 1890 et sa filiale, une unit6 de 
production de boissons non alcoolis,es. Cette unit•, qui produit du Coca-cola, 
du ranta et du Sprite sous licence, est trts a6canis6e et son exploitation repo­
se entiireaent sur l'iaportation de concentr6s, de bouteilles et de aachines 
iaport61. In d6pit de l'iaportance des d6boucb•• locaux, aucune autre entrepri­
•• concurrent• ne produit de boissons gazeuse~ sous une aarque locale ou inter­
nationale. La Laiterie de Djibouti coaaercialise depuis 1984 une ligne de 
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boissons aux fruits ven4ues 4ans 4es pacts en carton aais ~lle a 4u aal l p6n6-
trer un aarchf 4oain6 par les boissons aux fruits iaportfes. In l'absence 4e 
concurrent local, l'usine Coca-cola est soli4eaent iaplant6e sur le aarch6 et 
seable tr•s rentable. 

La Soci6t6 4'exploitation 4es eaux de Ta4jourah, entreprise de aise en bou­
teilles 4'eau, a 6t6 cr66e par l'ltat en 1981 et une petite partie de son capi­
tal est privfe. Plus tar4, en 198t, une autre soci6t6 publique a YU le jour : 
la Laiterie de Djibouti, une entreprise pro4uisant du lait reconstituf, des 
yaourts et 4es boissons aux fruits. L"unitf de fabric.'~on de pro4uits laitiers 
travaille actuelleaent en-de~l de sa capacitf, en raison 4e probl•aes techniques 
principaleaent : lpr•s avoir accusf des pertes en 1986 l la suite de pannes 
r6p6t6es, la SEIT travaille l nouveau l pleine capacitf. Bien que proteg6es par 
la surtaxation 4es iaportations, aucune des 4eux entreprises n'est parvenue l se 
tailler une part 4oainante sur le aarchf. 

Une 6tu4e sur le secteur non structur6 rfalisfe en 1982 par l"Organisation 
internationale 4u Travail a perais 4e recenser six petites ainoteries, 4ont qua­
tre seuleaent figuraient 4ans 1'6tude 4u Bureau national 4es statistiques 4e 
1986 et aucune dans le legistre 4e la CPS ou 4ans la liste en 4ate 4e 1987 des 
e~treprises 46tentrices 4'une autorisation professionnelle. La principale cause 
de feraeture 4e ces unit6s est sans doute l trouver 4ans les iaportations de 
farine bon aarcb6 et dans l'ouverture d'une ainoterie industrielle, SOPillAD, en 
1986. Celle-ci a aussi connu des difficult6s dues aux iaportations de farine en 
provenance de la CEE ainsi qu'au d6aarrage difficile de l'usine et aux prohl•aes 
d'approvisionneaent en aati•res preai•res. Ces difficult6s ont, depuis, 6t6 
aplanies grace l l'introduction d'une surtaxe sur les iaportations de farine et 
SOPIKlD esp•re r6aliser des b6n6fices en 1988. 

Les entceprises du secteur industriel les plus repr6sent6es sont, de loin, 
les boulangeries, qui se sont aultipli6es ces derni•res ann6es. Alors qu'on en 
coaptait sept dans la capitale en 1983, elles sont aujourd'bui 18. Si leur noa­
bre a augaent6, leur pr~duction a diainu6 parall•leaent, passant de 17 000 pains 
~ar jour l C 000 seuleaent aujourd'hui. Craignant que l'accroisseaent du noabre 
des boulangeries et la baisse de production de cbacune d'elles n'entrainent plu­
t6t une hausse g6n6rale des prix l la production qu'une 6liaination des unit6s 
les aoins efficientes, le Kinist•re des finances s'est prononc6 pou~ une liaita­
tion des cr6ations de nouvelles boulangeries et un strict controle des prix du 
pain. Depuis 1987, la Coaaission du Code des investisseaents a cess• d'accorder 
des exeaptions fiscales aux boulangeries de la capitale et s'est prononc6e en 
faveur d'une liaitation du noabre des autorisations professionnelles. 

Les seuls aliaents transfora6s ou pr6par6s l Djibouti aunt les pltisseries 
f abriqu6es par les boulangeries et les cr•aes glac6es confectionn6es dan3 les 
restaurants depuis 1979. Une fabrique de cr•aes glac6es, la SilD, filiale des 
Glaci•res Coub•che, est en cours de construction. L'entreprise doit produire 
une qualit6 de cr•aes glac6es que le proaoteur du projet fabrique actuelleaent l 
partir de concentr6s et de graisses aniaales iaport6s. Le proc6d6 de fabrica­
tion pr6vu est tr•s aoderne et bauteaent autoaatis6. 

On peut s'attendre dans le doaaine des aliaents et des boissons l de nou­
veaux progr•s dans la transforaation des denr6e1 aliaentaires de base, l l'ins­
tar de ce qui s'est pass6 pour la ainoterie, et l la fabrication sur place de 
produits ou de qualit6s 4e produits actu•lleaent iaport6s, coaae c'est le cas 
pour la SIAD. La cr6ation d'unc unit6 de transforaation d'buile v6g6tale a d6jl 
6t6 propos6e. Une 6tude de faisabilit6 a d'autre part r6v616 qu'une usine de 
production de pltes et de biscuits serait rentable. De plus, les possibilit6s 
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4e 46velopper les ressources aliaentaires locales existent. Le futur abattoir 
pourrait ltr~ doubl6 d'une unit6 de traiteaent et de conditionneaent de la vian­
de et le secteur 4e la peche en pleine expansion va se 46velopper ~vec la cons­
truction 4'installations d'entreposage et de transforaation. Il est peu proba­
ble que le secteur agricole local puisse procluire assez de fruits et de 16guaes 
pour justifier la cr6ation 4'installations industrielles de traiteaent. 

Confection et cuir 

La petite industrie de la confection sur aesure est bien 6tablie l 
Djibouti. Si le legistre du coaaerce ne recensait que trois ateliers 4e coupe 
pour 1987 et 1981, et que le Registre de la CPS n'en indiquait aucun, beaucoup 
4e tailleurs officient 4ans les boutiques de vlteaents et de tissus ou 4ans le 
secteur inforael. Une 6tude de l'OIT!..' datant de 1982 d6noabrait 83 tailleurs, 
eaployant 383 personnes daas le secteur inforael. L'6tude de la DilllS de 1986 
recensait 33 entreprises de confection eaployant 52 personnes aais ne tenait pas 
coapte des entreprises du secteur inforael. Le voluae 4es iaportations de tex­
tiles - 1 266 tonnes en 1985 - donne une id6e de l'aapleur de la production. La 
plupart de ces tailleurs produisent des veteaents traditionnels confectionn6s l 
l'aide de aacbines 1 coudre rudiaentaires actionn6es l la aain et vendent sur­
tout leur production aux plus pauvres. Les tentatives de production industriel­
le de viteaents de style c.ccidental n'ont pas donn6 beaucoup de r6sultats. Dans 
ce secteur, l'entreprise Barkat Dirie seBble avoir cesst toute activit6. La 
production locale, qui repose sur l'iaportation de textiles d'un prix 6lev6, ne 
peut concurrencer les iaportations en provenance d'Extreae-Orient. Le aontant 
des iaportations - 990 aillions de FD - donne un aper~u des d6bouch6s tventuels 
dont pourrait b6n6ficier le secteur local de la confection s'il produisait des 
articles de qualit6 suffisante. Les aarques locales devront cependant lotter de 
plus en plus lpreaent contre les aarques l la aode actuelleaent iaport6es. 

Dans 1'6tat actuel des choses, les peaux sont export6es sans etre trait6es 
et les projets de crtation d'une tannerie se sont heurtts l des obstacles 
d'ordre administratif. Ayant exportt 466 tonnes de peaux en 1985, Djibouti 
devrait reconsidtrer le projet, non seulement pour la valeur ajoutte qu'il cr6e­
rait aais aussi l cause des ressources qu'il repr6senterait pour l'industrie 
locale du cuir. Les noaades produisent des sandales et des gourdes en cuir tra­
ditionnelles dont certaines sont vendues aux touristes coame souvenirs, aais on 
ne peut parler d'une industrie du cuir. linsi, le aarcht de la chaussure est-11 
surtout aliaent6 par les importations. Il s'agit avant tout de chaussures en 
matieres synth6tiques et en tissu fabriqu6es en Chine et l Bong-long (684 tonnes 
en 1985). 

Produits l base de bois et produits mttalliques 

Le travail du bois et du mttal se liaite l la production de aenuiseries 
prtfabriqutes. Sur les 27 ~ntreprises du secteur recen16es par la CPS en 1987, 
cinq produis~~t des portes, des fen6tres, des cloisons et des stores en aluai­
niua. Les entreprises importent des cadres en aluminium moul6s semi-finis et 
r6alisent l'ass•ablage. Une formation rudiaentaire 6tant suffisante pour r6ali­
ser ce montage, les entreprises n'ont pas fait beaucoup d'efforts pour foraer 
leun eapl, .. b aux techniques de travail du attal et du bois. 

Les possibilitts 4'expansion du secteur sont liait6e1. Les produits finis 
import•• sont coap6titifs 4ans le cas de gro1 aarch6s. Ainsi, le rtcent contrat 

!/ OIT, ~it. 
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des huisseries •'talliques d'un h6tel a-t-il 't' adjug' l une entreprise ita­
lienne. On constate en outre une surcapacit• de production vu la taille du aar­
ch' local. En 198~-1988, trois entreprises ont fer•' leurs portes. 

Quelques artisans travaillent le bois et le •'tal selon des a6tbodes tradi­
tionnelles et deux forgerons figurent dans le registre des autorisations profes­
sionnelles aais la plupart des travailleurs qualif i's dans ce domaine appartien­
nent au secteur des services ou des transports et r'parent des •quipeaents 
iaport,s. Les iaportateurs ont propos' plusieurs projets d"unit's de aontage -
de r•frig,rateurs et de cliaatiseurs pour l'essentiel - aais les industriels 
pressentis n'y ont pas donn' suite. 

Iapression et produits en papier 

Des investisseurs priv•s ont er•• une entreprise, DJED, en 1984 pour fabri­
quer, l partir de rouleaux iaport•s, du papier d'iapriaerie et des cahiers des­
l~~~• aux •coliers. Confront•e l des difficult6s d'ordres technique et finan­
cier, cette entreprise se trouve actuelleaent au bord de la faillite. Ces deux 
aarches sont done approvisionn•s presque exclusiveaent par les iaportations. 

Sur les trois presses l iapriaer que coaptait Djibouti, deux seuleaent 
fonctionnent l ce jour. · L'Iapriaerie nationale, une entreprise publique, couvre 
la plupart des besoins de l'Etat, tandis que l'Iapriaerie aoderne approvisionne 
le secteur priv•. DJ:bouti ne comptant qu'un hebdoaadaire, publie par l'Etat, 
et aucune aaison d'•dition, la production du secteur se liaite l de petites 
s•ries d'articles de papeterie, de foraulaires et de aat6riel publicitaire que 
les iaportateurs peuvent difficilesent fou1nir. 

Les aat6riaux d'eaballage en carton sont importes. En effet, la faible 
taille du secteur aanufacturier et la possibilite de recycler les materiaux 
d'eaballages des articles iaport6s n'encouragent pas la creation d'une industrie 
locale dans ce secteur. 

Produits chiaiques 

Trois entreprises fabriquent des produits cbiaiques de base : Air liquide 
(Djibouti), filiale de la soci,te fran~aise Air liquide, qui produit de l'oxyg•­
ne, de l'acetyl•ne et de l'aamoniaque par coapression et reaction chimique; 
l'usine Coca-cola, qui produit du dioxyde de carbone qu'elle vend l des entre­
prises somaliennes et etbiopiennes; et la societ• Xareed, qui produit de l'eau 
distillee l usage industriel et aenager. Si le projet de construction d'une 
raffinerie de petrole de 5 millions de tonnes de capacite - dont le demarrage 
devrait intervenir en 1989 - voit le jour, le secteur des produits chiaiques 
conna1trait un a•veloppeaent considerable. Le projet pourrait imprimer l'elan 
necessaire l !'exploitation des reserves de sel du pays et l la creation d'une 
industrie petrochiaique et susciter en aval la creation d'une industrie des 
aati•res plastiques. 

Ace jour, trois tentatives ont ete faites dans ce doaaine. ~a preai•re 
entreprise, Triplast, creee en 1981, etait destinee l fabriquer des ~ateriaux 
d'eaballage l partir de polyethyl•ne et des articles •enagers l partir de pel­
lets de PVC. Les aachines et les •ati•res premi•res ont ete iaportees aais, l 
la suite d'un desaccord avec les pouvoirs publics au sujet des concessions pr6-
vue1 par le Code des investisseaents, l'usine n'a jaaais •te aise en service. 
La 1oci6te rabrique plastique a connu le a6me sort et la SOFDIT, une unit6 de 
production de 1andale1 en plastique cr6ee en 1982, apr•s avoir relance sa pro­
duction en 1984, a d6 cesser toute activit6 ensuite face l la concurrence des 
articles bon aarch' en provenance d'Zxtr6ae-Orient. 
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Bien que Djibouti soit tributaire des iaportations de plastique et que 
1'6troitesse de son aarch6 ne peraette pas d'6conoaies d'6chelle, la production 
industrielle de pro4uits en plastique est envisageable 6conoaiqueaent. linsi, 
la SEET produit-elle sur place des bouteilles en PVC l des prix coap6titifs par 
rapport aux produits iaport6s. Une petite unit6 de production peraettrait de 
r6pondre aux besoins locaux qui, pour les seuls eaballages plastiques, se sont 
6lev6s a 205 tonnes en 198~ (satisfaits grace aux iaportations). Le cout d'une 
telle unit6 serait de 73 aillions de FD. Pour r6pondre l l'enseable d~s besoins 
de produits en plastique et en caoutchouc, il faudrait coapter 419 aillions de 
FD. 

Les projets de construction d'une unit6 de production de savon con~us par 
des proaoteurs priv6s et par le Kinist•re de l'industrie ne se sont pas aat6ria­
lis6s pour des raisons de d6bouch6s et l cause des crit~res d'6conoaie d'6chelle 
applicables i cette industrie i forte intensit6 de capital. Il existe une peti­
te unit6 de production de d6tergents, DJIFACO, qui pro4uit toute une s6rie de 
d6tergents a6nagers l partir de concentr6s iaport6s et les coaaercialise sous sa 
propre aarque. 

Pro4uits ain6raux non a6talliques 

Bien qu'elle poss~de des ressources ain6rales int6ressantes (calcaire, 
gypse, perlite, pierre ponce et argile), Djibouti est tributaire des iaporta­
tions pour la presque totalit6 de ses besoins en aat6riaux de construction. Le 
projet de cr6ation d'une ciaenterie i Ali Sabieh, pr6sent6 lors de la Conf6rence 
des donateurs de 1983, a 6t6 abandonn6 apr~s une 6tude de aarch6 peu concluante. 
Le projet de briqueterie a connu le aeae sort. Les effets d'entraineaent au 
sein du secteur de la construction sont de type artisanal : quelques ateliers 
fabriquant des parpaings en ciaent et une briqueterie. 

Les petites unit6s artisanales sont mieux adapt6es que les gros complexes 
industriels a la taille du secteur de la construction et aux cycles aarqu6s qui 
le caract6risent. Le noabre des perais de construire accord6s l des particu­
liers est toab6 de 141 (logeaents et locaux coaaerciaux) en 1985 a SC ou 60 
seuleaent en 1988. Il n'est done pas 6tonnant que 32 entreprises de construc­
tion et de travaux publics aient cess6 toute activit6 en 1986 et 1987 et que 
13 entreprises aient totaleaent disparu du secteur au cours de cette p6riode. 
Il n'existe pas non plus de grand prograaae public de construction justifiant 
la construction d'une ciaenterie ou d'une briqueterie industrielle en dehors 
d'un projet de construction de logeaents dans la capitale. La deaande de mat6-
riaux de construction que ce projet devrait engendrer peut itre ais6aent satis­
faite par une augaentation de la capacit6 des unit6s artisanales existantes. 

lutres secteurs 

Issu d'une soci6t6 noaade, Djibouti n'a que peu de traditions artisanales. 
Des artisans qualifi6s travaillant le a6tal, le cuir et l'osier fabriquent en 
quantit6s liait6es des poignards, des outres, des sandales et des nattes aais 
ces produits sont aal coaaercialis6s. La plupart des souvenirs vendus aux tou­
riJtes sont iaport6s du Kenya, d'Ethiopie, voire d'ExtrAme-Orient. A Djibouti 
noabre d'artisans sont des iaaigr6s : les bijoutiers sont g6n6raleaent s6n6ga­
lais et les vanniers 6thiopiens. Le d6veloppeaent de ces activit6s artisanales 
traditionnelles passe par l'aa6lioration des structures coamerciales, la aise en 
place de a•caniaaes de cr6dit pour l'achat de aati•re preai•re et la mise en 
place de aoyens de foraation pour les jeunes. L'Etat recherche 485 aillions de 
FD pour cr6er une 6cole d'artisans et obtenir l'assistance technique n6ce11aire 
pour leur inculquer des techniques ao4ernes. 
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2.6 Le d6veloppeaent in4ustriel : Obstacles et atouts 

Cr6er une aentalit6 industrielle 

Rares sont les habitants 4e Djibouti qui ont la foraation en aati•re de 
gestion ou les qualifications techniques et l'exp6rience voulues pour cr6er des 
entreprises industrielles. L'6conoaie de Djibouti est tr•s ~ributaire du port, 
du c011aerce de transit avec l'Ethiopie et du coaaerce int6rieur. Dans ces 
4oaaines, les entrepreneurs exp6riaent6s ne aanquent pas. Le sens du co .. erce 
des Djiboutiens est forc6aent peu coapatible avec un esprit d'entreprise dans 
l'industrie. Les aarchands b6sitent l investir des capitaux sur de longues 
p6riodes dans des entreprises aanuf acturi•res et l af fronter des probl•aes de 
foraation et 4e gestion de personnel, quand ils peuvent esp6rer 4es coaaissions 
et 4es aarges substantielles (jusqu'l 60 pour cent) avec peu de frais fixes en 
iaportant des aarcbandises. La foraation peut pallier le aanque de coap6tences 
dans le doaaine industriel aais, au-dell de cette n6cessit6 iaa6diate, les pou­
voirs publics doivent aussi forger une nouvelle aentalit6 industrielle. 

Les coaaer~ants coaaencent l prendre conscience des perspectives qu'ouvre 
le d6veloppeaent industriel et certains ont souais l la Co.aission du Code des 
investisseaents plusieurs projets pr6voyant le aontage ou la transforaation des 
produits qu'ils iaportent actuelleaent sous licence. Un parfait exeaple de cet­
te 6volution est celui de la SIAD, unit6 de production de cr•mes glac6es, qui va 
produire une aarque de produits actuelleaent iaport6s par le proaoteur du pro­
jet. La foraule pr6sente plusieurs avantages : le proaoteur connait bien le 
produit et le marcb6 local: les liens avec les fournisseurs de la technologie et 
des produits semi-transfora6s sont d6jl solides; enfin et surtout, le proaoteur 
peut obtenir un appui technique et financier et des conseils en aati•re de ges­
tion de la part de la soci6t6 "m•re". Il est pr6f6rable de favoriser ces ini­
tiatives locales, qui seules garantissent l'exp6rience n6cessaire l un d6velop­
peaent industriel durable plutot que d'attirer des investisseurs 6trangers. 

Ces derni•res ann6es, le Gouverneaent a beaucoup fait pour d6velopper 
l'enseigneaent technique aais ni l'fventail ni la qualite de cet enseignea~nt ne 
sont encore satisfaisants. Peu d'efforts ont et6 faits en faveur de l'enseigne­
aent de la gestion dans le syst•ae fducatif classique ou en dehors. Pendant un 
certain teaps encore, Djibouti va rester tributaire de !'assistance 6trang•re 
dans ces deux domaines. Cette contrainte coute cher aux entreprises industriel­
les priv6es car le personnel 6tranger revient dix l vingt fois plus cher que le 
personnel recrut6 sur place. 

Les institutions et incitations indispensables pour favoriser l'investisse­
aent dans le secteur industriel existent aais l'incapacite des preai•res l sui­
vre des procedures bien d6f inies et une certaine apathie bureaucratique les ren­
dent peu efficaces. L'ideal serait que les investisseur5 aient un interlocuteur 
unique aupr•s duquel solliciter les autorisations et l'assistance des pouvoirs 
publics. Le Gouverneaent ftudie actuelleaent des propositions de siaplification 
des proc6dure1 adainistratives et de r6organisation des institutions auxquelles 
ont affaire les inve1ti11eurs du secteur industriel. 

1uraonter !'obstacle que constitue l'ftroitesse du aarchf 

On cite souvent les diaensions du aarch6 parai les facteurs qui freinent le 
d6veloppeaent industriel de Djibouti. S'il s'agit ll d'un fait indfniable, on 
dispose n6anaoin1 de peu de donnees pour 6valuer la taille et le• caract6risti­
ques du aarch6. Les r61ultat1 du recenseaent de 1983 n'ont pas encore 6t6 
publi61, pas plus que ceux 4e l'enqu6te 46taill6e 1ur les budgets 4es a6n1ge1 4e 
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la capitale rfalisfe en 1987 et qui doit donner des prfcisions sur la structure 
des revenus et de la conso .. ation. Les donnfes disponibles peraettent cependant 
de se faire une idfe de la taille du aarchf intfrieur. 

lvec une population de 456 000 habitants en 1986 et un revenu par tfte de 
49 050 FD (276 dollars) seuleaent en 1984. selon des statistiques officielles 
corrigfes. Djibouti constitue forcfaent un aarchf liaitf o~ le pouvoir d"achat 
est faible et concentrf entre les aains d"une petite ainoritf. 

Environ 65 000 personnes vivent une existence de pasteurs nomades et prati­
quent une agriculture de subsistance. Leur revenu disponible est tr•s faible. ce 
qui vaut aussi pour la aajorit6 des citadins. sans eaploi officiel peraanent. 
tributaires d"eaplois l teaps partiel et saisonniers. d'activitfs du secteur 
inforael et du soutien de la faaille. au niveau de vie tr•s bas et dont les 
dfpenses se liaitent au strict nfcessaire. Selon une enqufte sur le revenu des 
afnages rfalisfe en 1982, 50 pour cent des foyers de Balbala. un faubourg de la 
capitale, avaient un revenu aensuel de aoins de 22 000 FD. Pour l'enseable de la 
ville, le revenu aoyen aensuel 6tait de 86 000 FD seuleaent (voir tableau 2.7). 

•e disposent d'un revenu sup6rieur au ainiaua vital que les 21 000 Djibou­
tiens eaploy6s officielleaent. les coaaer~ants et la co .. unaut6 6trang•re. Le 
salaire aensuel aoyen des eaploy6s inscrits l la CPS en 1987 6tait de 57 317 FD 
(319 dollars). La fourchette des salaires aoyens se situe toutefois entre 
166 669 FD dans le sous-secteur des assurances et 16 566 dans celui des trans­
ports. Les salaires du personnel de l'Etat sont sensibleaent plus 6lev6s puis­
qu'ils sont en aoyenne de 168 000 FD (936 dollars). Ce sont cependant les 
6trangers et les soldats fran~ais (aoins de 10 000 personnes au total) qui sont 
les preaiers acbeteurs de biens de consoaaation en puissance. Bien que l"on ne 
dispose pas de statistiques sur les salaires des aeabres de ce dernier groupe, 
sa contribution au PIB - 6valu6e i 23 102 FD, soit 43,4 pour cent du total en 
1983 - donne une idfe de son pouvoir d'acbat potentiel. Quand on sait qu'il 
ach•te 40 pour cent de la production de la SEET et de la Laiterie de Djibouti, 
on coaprend aieux quel marcb6 il repr6sente. 

Tableau 2.7 : Revenu aoyen dans la capitale, 1982 
(en aillions de FD) 

Enseable de 
Frfquence cuaulfe Centre-ville Balbala ville 

0 - 10 57 3 19 
11 - 20 57 - 79 3 - 9 19 - 32 
21 - 30 79 - 96 9 - 13 32 - 46 
31 - 40 96 - 118 13 - 17 46 - 63 
41 - 50 118 - 141 17 - 22 63 - 86 
51 - 60 141 - 166 22 - 27 86 - 112 
61 - 70 166 - 194 27 - 35 112 - 137 
71 - 80 194 - 234 35 - 49 137 - 206 
81 - 90 234 - 309 49 - 69 206 - 297 
91 - 100 309 69 297 
Revenu •oyen 141 22 86 

Source PIUD, Djibouti. Politique de l'habitat et d6veloppeaent urbain, 
Preai•re phase, 1988, p. 13. 

la 
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lu probl••e de 1'6troitesse du aarcb6 s'ajoute celui de la libert6 des 
•changes, principe l la base de la politique gouverneaentale. Le aarcb6 des 
biens 4e consoaaation est 4oain• par les iaportations et le public est babitu6 
aux procluits de qualit6, aux eaballages 6labor6s et au foisonneaent des aarques. 
Si l'on ajoute l cela la fid,litf 4e la c011aunautf ftrang•re aisfe l certaines 
aarques, on coaprend que les procluits locaux aient du aal l s'iaposer. En 
outre, il n'existe ni agence de publicit6 ni a6dias susceptibles d'organiser des 
caapagnes de proaotion. 

Le aarchf des procluits de consoaaation est bien cloisonn6 en raison des 
fortes difffrences de pouvoir d'achat, de besoins et d'attente, de gouts, de 
pr6f6rence en aati•re de points de vente et d'acc•s l la publicit6 existant 
entre les pauvres, les Djiboutiens nantis et la comaunaut6 6trang•re. Du fait 
de cette coapartiaentation, les coaaer~ants ont du aal l concevoir le procluit, l 
choisir un aode de prfsentation et l dffinir des strat6gies en aati•re 4e prix. 
Dans une certaine aesure, on peut dire que - aiae pour les procluits de base -
les diff6rents aarchfs sont incoapatibles, ce qui r6duit 4'autant les dfbouch6s. 
L'exeaple du lait est rfv6lateur l cet 6gard. ED choisissant de le coaaerciaii­
ser en "t6tra-patsw d'un litre, la Laiterie de Djibouti a r6pondu aux attentes 
de la coaaunaut6 6traLg•re aais leur prix aet les pats hors de port6e du gros 
des consomaateurs locaux, qui continuent d'acbeter du lait en poudre. La direc­
tion de l'entreprise en a pris conscience depuis : des cartons d'un deai-litre 
auraient 6t6 pr•ffrables pour l'iaaense aajorit6 de la population aais le aieux 
serait encore d'utiliser le aat6riau d'eaballage le aoins cber disponible : des 
sacs en poly6tbyl•ne scellts l cbaud. Le cout du conditionneaent et, partant, 
le prix de vente seraient sensibleaent rtduits. 

lccroitre ses 6changes avec ses voisins et les autres pays d'lfrique de 
l'Est pourrait peraettre l Djibouti d'6largir son aarcb6. Djibouti, l'Ethio­
pie et la Soaalie sont, avec onze autres Etats d'lfrique, aeabres d'une Zone 
d'tchanges pr6f6rentiels (ZEP)~' pour l'Afrique orientale et australe. Cette 
zone de libre-tcbange existe depuis juillet 1984. Le trait6 qui l'a institute 
prtvoit un~ rtduction de 70 pour cent des droits de douane sur les produits 
d'une "Liste coaaune" qui inclut notaaaent la quasi-totalit6 des produits aanu­
factur6s et transforaes, l'objectif ttant de suppriaer toutes les barri•res 
tarifaires et non-tarifaires d'ici l 1996. 

Les conditions de l'accord sont particuli•reaent favorables l Dibouti. 
llors que selon ses dispositions ~oncernant les crit•res d'origine, les droits 
pr6f6rentiels ne s'appliquent i plein sur les produits en provenance d'autres 
!tats aeabres que si l'entreprise est dirig6e - et son capital dttenu i 51 pour 
cent - par des ressortissants de l'Etat aeabre 06 elle est iaplantte (une tcbel­
le aobile de r6ductions 6tant appliqu6e aux entreprises dans lesquelles la part 
du capital 6tranger est plus 6lev6e), pour les entreprises inscrites au legistre 
du coaaerce l Djibouti, il suffit que 25 pour cent du capital soit d6tenu par 
des ressortissants djiboutiens pour que le taux de r6duction aaxiaua s'applique. 
Djibouti pourrait done ttre une porte d'entrte toute trouvte pour les soci6tts 
ttrang•res chercbant l s'introduire sur les aarcbts d'Afrique de l'Est. 

Pour l'heure, les tcbanges coaaerciaux de Djibouti avec les pays de la ZEP 
sont tr•s rtduits : 10,6 pour cent des iaportations et 9,8 pour cent des 

!/ Con~ue l l'origine pour regrouper 20 pays d'Afrique orientale, centrale et 
australe, la ZEP co•pte actuelleaent 15 !tats aeabres : Burundi, Coaores, 
Djibouti, Etbiopie, Kenya, Lesotho, K5lawi, Maurice, Ouganda, Rwanda, 
Soaalie, Swaziland, Tanzanie, Zaabie et Ziababwe. 

~~_l_.L-'-~~----------'"-~~~~----------------------------------...................... ... 
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exportations en 1986 aais ces chiffres peuYent ire incontestable•ent a..6lior6s. 
On 6Yalue la population des pays de la ZEP l 180 aillions d"habitants (dont 44 
en Etbiopie et 6 en Soaalie). lYec un tel enseable. le probliae que pose~ 
Djibouti l"ftroitesse de son aarcbf intfrieur se pose en des ter•es tout difff­
rents. 11 convient cependant d"ftre prudent. La pfnurie de devises dans les 
pays de la ZEP, et notaaaent en Soaalie, risque fort de freiner le d6veloppeaent 
des 6changes l l'int6rieur ~c la zone et l'objectif de libertf des fcbanges est 
loin d'ftre atteint. En outre, le lenya et l'Ethiopie possident des secteurs 
industriels relativeaent puissants que Djibouti aura du aal l concurrencer. 

Un dfveloppeaent du secteur industriel •trif• par les exportations n'est 
enYisageable que si Djibouti parvient l aaitriser des couts de production en 
constante hausse. 

Des co6ts des facteurs qui ne cessent de croitre 

L'industrie djiboutienne paie cher sa aain-d'oeuYre, son f!ectricitf et son 
eau. le co6t 6levf des facteurs de pr~uction constitue sans doute le principal 
obstacle au dfveloppeaent d'industries tournfes vers l'exportation, outre qu'il 
rfduise la coapftitivitf sur le aarchf intfrieur de la production locale. 

Le salaire aensuel ainiaua officiel est le aiae - 15 860 FD (88 dollars) -
depuis 1980. Dans la pratique cependant, le salaire de base est d'environ 
40 000 FD (220 dollars) par aois et le salaire aoyen des e•ploy's inscrits l la 
CPS fin 1987 de 57 317 FD (319 dollars) {voir tableau l-t en annexe). Les sala­
rifs qalififs sont beaucoup mie'1% payfs : une secrftaire peut espfrer gagner 
100 000 FD (550 dollars} par •ois et un cadre supfrieur 700 000 FD (3 900 dol­
lars). 

Le cout effectif de la aain-d'oeuvre est encore plus flevf si l'on tient 
coapte des charges iaposfes i l'eaployeur - contribution fquivalente 1 8,5 pour 
cent du salaire 1 la Caisse de prestations sociales et i 7,2 pour cent au Servi­
ce afdical interentreprise {SKI) - qui donnent des salaires off iciels de 
66 316 FD (369 dollars), tr•s supfrieurs l ceux pratiqufs dans d'autres pays en 
dfveloppeaent (tableau 2.8). 

De plus, le aarchf du travail est souais 1 diverses contraintes. La lfgis­
lation du travail prot•ge les eaployfs contre les suppressions d'eaploi et con­
tr6le les conditions et m~thodes de travail. Le recruteaent n'est pas toujours 
libre, les eaployeurs l.~nt souais 1 des pressions concernant le choix des 
eaployfs et les effectifs. Pour l'heure, la plupart des entreprises pu~ ~ques 
et privfes sont an sureffectif. 

Souvent, c'est le cout de la aain-d'oeuvre qui d'teraine le choix des 
investisseurs. Etant donnf le taux flevf de ch6aage, une dfrfgleaentation du 
aarcbf du travail pourrait peraettre aUJ: industriels de recruter de la aain-
d 'oeuvre en offrant des salaire~ inffrieurs. A cause du cout de la vie l 
Djibouti, les salaires resteront toutefois supfrieurs l ceux pratiqufs dans les 
pays voisins et les autres pays lCP. 
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Tableau 2.8 Salaire aensuel aoren (charges sociales coaprises) 
dans les zones tranches de quelgues pays en d6•eloppeaent, 1980 

(en dollars) 

Pays 

Indon6sie 
Kaur ice 
laiti 
Kuique 
Tunisie 
Bar bade 
16gion de Bong-Kong 
Trinit6-et-Tobago 
Porto lico 

Salaire aensuel 

75 
80 
95 

150 
250 
250 
275 
300 
600 

Source : Currie, J., Export Proce~sing Zones in the 1980s: Custoas-Free 
Kanufacturing, Econoaist Intelligence Unit Special Report, 
Ko. 190, 1986. 

Le syst•ae de tarification de l'•lectricit• n'a pas 6t6 aoditi• depuis 
1983 (Loi n° 83-0208). Elle favorise les particuliers et p•nalise les indus­
triels, qui paient plus cher le kVh aoyenne et basse tension (•oir tableau l-5 
en aone7-e). C'est aussi le secteur industriel qui doit supporter l~ cout •Iev• 
de l'exploitation du r•seau et du aaintien d'une capacit6 de r•serve. Pour ces 
raisons, certaines eotreprises pr•t•rent avoir recours i des o6n6rateurs diesel. 

Ces tarifs repr•sentent plus du double de ceux pratiqu•s dans la plupart 
des pays d'Europe, o~ l'industrie b6n•ficie de tarifs d•gressifs dont le plus 
bas est tr•s inf6rieur au tarif appliqu6 aux particuliers, aais i en croire 
Electricit• de Djibouti (EDD), ils oe sont pas excessiveaent 6lev6s selon des 
crit•res africains (voir tableau 2.9). La coapagnic propose toutefois au sec­
teur industriel depuis juin 1988 un tarif r6duit et d•gressif destin• i favori­
ser le d6veloppeaent de l'industrie. Bien que l'EDD soit une entreprise b6n6fi­
ciaire depuis plusieurs ann~~s et aalgr6 la faible consoaaation d'6lectricit6 du 
secteur industriel, parce que cette r6duction reviendra pour l'EDD i vendre son 
6lectricit6 i prix coutant, le Conseil des ainistres a de11and6 que le projet 
soit r6exaain6. Le d6veloppe•~~t l terae du secteur de l'•lectricit6 - et en 
particulier le raccordeaeot au r6seau 6thiopien et la aise en place de aoyens de 
captage de 1'6nergie g6otheraique (voir section 5.4) - peraet d'envisager une 
r6duction des tarifs aais ceux-ci vont rester conditionn6s par le prix du p6tro­
le, appel• l rester longteaps encore la principale source de production 4'6lec­
tricit6. 
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Tableau 2.9 : Coaparaison des tarifs de 1°•1 ~ctricit' ao1enne tension 
4ans quelques pays africains, 1986 

(en centiaes de FF par tVh 110yenne tension) 

Badagascar 
Congo 
Toto 
Rozubique 
Mn in 
•iger 
Burundi 
Baurice 
C6te d"hoire 

42 
·'6 
46 
56 

" 77 
80 
86 
92 

Source : llinist•re de l"industrie. 

Un,gal 
Gabon 
llauritie 
llali 
Djibouti 
s•n•vai 
Seychelles 
Goaores 
Tc bad 

122 
125 
140 
140 
148 
148 
151 
230 
304 

Le prix du P'trole est fix• par le Service des bydrocarhures qui a consti­
tu• un fonds de stabilisation destin• l att6nuer les effets d'une aodification 
soudaine des prix du P'trole. Au ler janvier 1988, les tarifs 6taient 16g•re­
aent sup•rieurs aux prix du aarch6 aondial. 

Tableau 2.10 Prix de d6tail des produits p6troliers 
en janvier 1988 

Produit FD par litre 

P'tro!e 
P6trole 
Gazo le 
Paraf fine 

(Super) 
(ordinaire) 

Source Service des bydrocarbures. 

135,0 
120,0 
68,0 
58,0 

Le syst•ae de tarifieation de l'!!,! p'nalise aussi les gros consoaaateurs 
et en preaier lieu l'industrie. Les prix sont plus 'le•'• en debors de 
Djibouti. 
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Tableau 2.11 : Tarification de l'eau, janvier 1988 

Conso.aation sur 
deux aois (• cu) FD par as 

De 0 l 120 62 
De 121 l 240 88 
Plus de 240 124 

Source : Off ice national des eauz de Djibouti (OIED) 

L'6troitesse du aarch• favorise aussi les ententes, not ... ent sur les prix. 
et c'est ainsi que les aarges des grossistes sur les produits iaport•s sont fr•­
queaaent sup6rieurs l 60 pour ceut. En outre, le puissant groupe des coaaer­
~ants a tout int6rit l eapicber la cr•ation d'industries locales, qui pourrait 
entrainer une r6duction, voire une suppression, des iaportations. 11 n'est pas 
possible pour le aoaent de contrer ces agisseaents en l'absence d'une liste coa­
pl•te des distributeurs et des agents ou d'un arsenal juridique pr6voyant au 
aoins quelques aesures contre les pratiques illicites. Pour assurer le d•velop­
peaent de l'industrie, le gouverneaent devra reaettr~ en cause les droits acquis 
et garantir les conditions de la libre concurrence. 

Libert• du co .. erce, concurrence et protection 

Conditionn•e par la politique gouverneaentale de libert• des •changes, la 
structure actuelle des tarifs douaniers n'offre en g6n6ral aucune protection aux 
entreprises industrielles sur le long terae. Balheureuseaent, en ne faisant pas 
de distinction entre produits priaaires, seai-finis et finis - tous souais l une 
taxe de 23 pour cent sur la valeur - la tarification douaniere p•nalise l'indus­
trie locale, les pertes subies au cours du processus de production aajorant 
n6cessaireaent le aontant de la taxe par unit6 de produit fini local, ce qui 
favorise d'autant les procluits finis iaport6s. Dans les industries de aontage, 
le taux uniforae appliqu• (sur la aenuiserie en aluainiua par exeaple} aajore la 
taxation du produit fini de 30 l 40 pour cent. Les entreprises peuvent itre 
exeapt6es de la taxe l la consoaaation int6rieure pendant une p6riode pouvant 
aller juqu'l dix ans en vertu du Code des investisseaents aais coapte tenu du 
co6t 6lev6 des iaportations, un bareae de tarifs douaniers plus s6lectif serait 
b6n6fique pour l'industrie locale. 

Depuis 1981, le gouverneaent est intervenu pour prot6ger trois indurtries 
locales : le SEIT, la Laiterie de Djibouti et, en aai 1988, la ainoterie priv6e 
en surtaxant les produits i•port6s concurrents. Dans le cas de la SOPIWlD, la 
surtaxe de 18 pour cent coapense le subventionneaent de la f arine iaport6e de la 
Cl!. Les pouvoirs publics reconsid6reront la situation l intervalles r6guliers 
en vue d'6liainer la surtaxe le jour venu. La surtaxation des bouteilles d'eau, 
des produits laitiers et des boir~ons aux fruits iaport6s d6cid6e pour prot6ger 
la SIET et la Laiterie de Djibouti sont aoins d6fendables. Coapte tenu des couts 
de production 6lev~s et de la f aible part de aarcb6 de ces deux entreprises 
publiques, il est peu probable que l'ltat puisse exposer l nouveau celles-ci l la 
concurrence ext6rieure dans un procbe avenir. Les produits iaport61 ne sont pas 
subventionn61 et les pouvoirs publics ont iapos6 une surtaxe de1tin6e l prot69er 
let industries nais1ante1 et l aettre les entreprises l l'abri de la libre con­
currence dans l'espoir qu'elles puissent survivre sans protection ensuite. 



- 35 -

Foraation de capital insuffisante 

OD a calcul6 que quelque 92 pour cent de la population ne constituaieut 
aucune 6pargne, tandis que les 8 pour cent restant transf6raient une grande par­
tie de la leur l 1'6tranger. Il est ind6niable qu'en debors des secteurs du 
logeaent et des transports. l'investisseaent priv6 est tr•s liait6. En 1982. la 
foraation brute de capital fixe dans ce se~teur n'a reprfsent6 que 1 137 ail­
lions de FD Cl peine 6 aillions de dollars). soit aoins de 2 pour cent du PIB. 
et 8 pour cent seuleaent de la totalit6 de la foraation brute de capital fixe. 

De surcroit, les banques comaerciales - six banques priv6es au total -
sont organis6es pour traiter des op6rations internationales (iaportations, r6ex­
portations. transferts de fonds et invL_~~sseaents 6trangers) bi~n plus que pour 
aobiliser 1'6pargne int6rieure. Le 31 d6ceabre 1987, le aontant des d6p6ts des 
clients dans les banques au pays s'6levait l t7 501 aillions de rD - dont 
tt pour cent en devises.~ 

Pr•s de 30 pour cent de ces d6p6ts provenaient d'entreprises publiques et 
une part iaportante, aais inconnue du reste, de non-r6sidents. l la aiae date, 
l'encours des cr'4its 6tait de 31 262 aillions de FD. Sur ce total. les prets l 
court terae repr6sentaient 25 769 aillions (dont 16 707 aillions d'autorisations 
de d6couvert et 9 062 aillions de prets l court terae), le aontant des prits l 
aoyen et long teraes se liaitant l 5 '90 aillions de FD. Ces cr6dit! 6taient 
destin6s en grande partie l financer l'acbat ou la construction de logeaents. 
Le taux 6lev6 des eaprunts l long terae (aux environs de 18 pour cent en 1987) 
d6courage les investisseurs. Les banques coaaerciales participent done peu au 
financeaent du d6veloppeaent industriel. 

Certains banquiers justifient leur attitude friJeuse en aati•re de prets 
par leur incapacit6 de r6escoapter les prets l long terae aupr•s de la Banque 
nationale de Djibouti. Il faut cependant pr6ciser que le cout du r6escoapte 
aajot~rait le cout du cr6dit 1ans p~ur autant garantir forc6aent un accroisse­
aent du voluae des cr6dits l long terae. En outre, les banques disposent d6jl 
de aoyens de transforaer les ressources l court terae en ressources l long 
terae. De mime, il n'est pas soubaitable que les pouvoirs publics iaposent le 
r6escoapte, pas forc6aent d6sirable en raison de sa tendance l favoriser 
l'inflation. En r6alit6, les banques b6sitent l consentir des prets l long 
terae l cause de la aauvaise qualit6 des 6tudes de faisabilit6 et de la raret6 
des propositions d'eaprunteurs potentiels, inconv6nients qu'une r6forae du sys­
t••e bancaire ne peraettrait pas de suraonter. 

La cr6ation, en 1983, de la Caisse de d6veloppeaent de Djibouti (CDD) a 
beaucoup accru les possibilit6s de financeaent offertes au secteur priv6. La 
Caisse propose en outre des prits l un cout inf6rieur de aoiti6 au aoins au coat 
des prets des banques coaaerciales. Le capital de la Caisse a 6t6 constitu6 par 
des fonds de l'Etat, des organisations de donateurs et des banques coaaerciales. 
La Caisse dispose aussi de fonds recycl6s grlce l deux lignes de cr6dit ouvertes 
par des organisaes publics de retraite et d'assurance a6dicale et sa cr6ation a 
beaucoup fait pour encourager la foraation brute de capital fixe dans le 1ecteur 
priv6, a6ae s'il est probable que 90 pour cent de la foraation brute de capital 
f ixe soient assur6s par le secteur public ou, coame en 1982, par des eaprunts 
ext6rieurs et des dons 6traDgers. 

!/ Banque national• de Djibouti, statistiques DOD publi6es. 
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Les incitations fiscales 

Le ayst._e de taxation des entreprises est siaple : iap6ts sur les ~n6fi­
ces annuels nets (20 pour cent). autorisation professionnelle calcul6e sur la 
base d'une charge fixe de 6 000 FD l 17 aillions de FD et une charge proportion­
nelle fond6e aur la Yaleur locatiYe du bien. ainsi qu'une taxe interne sur la 
conse>11aation (correspon4ant l 23 pour cent du aontant des exportations) l quoi 
il faut ajouter des surtaxes sur certains procluits. Le Cocle 4es inYestisseaents 
pr6voit une exon6ration teaporaire 4e ces taxes 4ans certains cas. 

Si l'on excepte les concessions pr6wues par le Cocle des investisseaents, 
le taux d'iaposition est 6lev6 par rapport l ce que l'on constate dans la plu­
part des pays africains. lntre 1983 et 1986, le taux 4'iaposition est pass6 
de 32,3 pour cent l 39,8 pour cent du PIB - proportion coaparable l celle des 
nations industrialis6es (entre 25 et t5 pour cent). In outre, la part des 
entreprises est pass6e de 8,7 l 12,7 pour cent au cours 4e la a6ae p6rio4e, 
celle des a6nages augaentant dans le afae teaps de t,t l t,8 pour cent, taux 
16f•reaent sup6rieur l celui enregistr6 dans les pays in4ustrialis6s en 1980 
(7,9 pour cent aux ltats-Unis. 9,2 pour cent en R6publique f646rale d'Alleaagne 
et 9,6 pour cent au Japon). 

On ne peut cepen4ant voir 4ans les taux d'iaposition la raison preaitre 
du faible niveau des investissea~nts int6rieurs et ext6rieurs dans l'industrie 
djiboutienne. La cause du probltae tient bien plus l la taille du aarcb6 local 
et au cout des facteurs. 
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3. La ll:ll'TUPIIDS : USULTATS rr PDSPBCTIBS 

3.1 lntreprises publiques et d'•conoaie aixte 

Soci•t• d'exploitation des eaux de Tadjourah (SIET) 

La SEET a •t• cr"e en 1978 pour aettre en bouteilles l'eau de la nappe 
phr•atique de Tadjourah. Auparavant. toute l'eau en bouteilles •tait iaport•e 
d'lurope. La Sllt'I' est une soci•t• l responsal>ilit• liait•e et l capitaux 
publics et priv•s ainsi r•partis : Etat : 135 aillions de FD (69 pour cent): 
Cercle de Tadjourah : 40 aillions (25 pour cent): EDD : 10 aillions (5 pour 
cent) et investisseurs oriv•s : 10 aillions. La capacit• de l'usine, d•terain•e 
par le 4•bit de la source - environ 1 050 ~.est de quelque 365 000 caisses par 
an. Le record de production a •t6 atteint en 1983 (338 000 caisses). Les bou­
teilles en PVC sont fabriqu•es sur place aais tous les aat•riaux n6cessaires 
sont iaport•s : pellets de PVC, cartons, capsules, •tiquettes et colle. L'usine 
eaploie actuelleaent 57 personnes, pour aoiti• sur place et pour aoiti6 (person­
nel adainistratif, technique et coaaercial) l Djibouti. 

La production a d6aarr6 en 1981 et, jusqu'en 1985, les ventes ont griap6 
r6guli•reaent (tableau 3.1). Courant 1985, l la suite de pannes r•p6t6es et 
prolong6es, la production a chut6 et, avec elle, le voluae des ventes. En 1985 
et 1986. l'entreprise a accus6 de grosses pertes aais en 1987 la production a 
atteint 87 pour cent de la capacit• installfe et l'entreprise est sortie du rou­
ge en 1987. Au preaier seaestre 1988, la production a d6pass• le niveau de 1983 
et l'entreprise devrait d•gager un b6n•fice iaportant en 1988. 

Les aauvais r6sultats enregistr6s en 1985 et 1986 peuvent itre attribu6s l 
un aanque d'entretien. une aauvaise gestion, des couts 6lev6s et une concurrence 
anarcbique. 

Tableau 3.1 R•sultats de la Soci6t6 d'exploitation des eaux 
de Tadjourab (SEET) 1982-1987 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

Production (en ailliers de caisses) 78 
Ventes (en ailliers de caisses) 67 
Chiffres d'affaires (en aillions de FD) 

176 309 
190 308 
184 295 

338 
308 
300 

Source Soci6t6 d'exploitation des eaux de Tadjourab (SEIT). 

250 
243 
244 

302 
261 
252 

316 
346 
337 

La production a cbut6 en 1985 et 1986 l la suite d'une s6rie de pannes qui 
ont toucb6 les poapes, le g6n6rateur et l'installation de aise en bouteilles. 
Une 6tude de l'ONUDI~' attribue ces pannes l un aanque d'entretien aggrav6 par 
l'absence sur place de 1'6lectro-a6canicien, bas6 l Djibouti. Ce probl•ae est 
d61oraai1 r6gl6. A plu1ieur1 reprises, la production a 6t6 interroapue faute de 

!/ Projet XP/DJI/86/035. 
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aati•res preai•res, en raison de aauvaises a6tbodes de gestion des stock~. dues 
elles-aeaes au fait que l'adainistration de l'entreprise n'est pas situ6e sur 
place. 

D6but 1986, la SEET eaployait 74 personnes. L'usine ayant un personnel 
tr•s excessif, la direction a d6cid6 de licencier 18 eaploy6s. Les gaspillages 
et les pertes de aati•res preai•res et d'eau ont augaent6 de CO pour cent entre 
198C et 1986. En outre, la d6pr6ciation du dollar a entrain6 une aajoration du 
co6t des aatitres p~eaitres iaport6es de 10 aillions de FD en 1986. 

La SEIT est prot6g6e par une surtaxe de 26 pour cent frappant les eaux 
ain6rales iaport6es et qui aet celles-ci hors de port6e du gros de la popula­
tion. Cependant, les iaportations restent consid6rables. En 198t, ann6e o~ la 
SEIT a enregistr6 une production record, elles ont atteint 96 aillions de FD et 
en 1985 151 aillions de FD - soit 60 pour ~ent du chiffre d'affaires de la SEET. 
La quasi-totalit6 des bouteilles iaport6es sont •endues l la comaunauU upa­
trite, qui pr6ftre les aarques 6trang•res connues et l'eau gazeuse et que rebute 
la forte teneur en sel - deux fois sup6rieure l celle des eaux ain6rales euro­
p6ennes - de l'eau de Tadjourab, qui, pour ces aeaes raisons, est difficileaent 
exportable. Sur le aarcb6 int6rieur, les ventes sont frein6es par le prix 6lev6 
du produit. Les seules ventes l l'ara6e fran~eise repr6sentent 40 pour cent de 
la production et les ventes l la coaaunaut6 6trang•re en g6n6ral une proportion 
estia6e l 55 pour cent. Quand de l'eau distillee, coaaercialis6e sous !'appel­
lation d'eau nat~relle, est apparue sur le aar~b6 en 1985, au tiers du prix de 
l'eau de Tadjourab, le chiffre d'affaires de la SEET a cbut6 brutaleaent. Le 
Gouverneaent est intervenu pour aettre un terae l cette concurrence et depuis 
1986, l'eau distill6e n'a plus droit l l'appellation d'eau naturelle. 

La SEET a retrouv6 une production procbe de la pleine capacite et elle pre­
voit un confortable benefice en 1988. Si ces previsions se concretisent, le 
Gouverneaent pourrait envisager de suppriaer la surtaxe appliquee aux iaporta­
tions d'eau en bouteilles et laisser jouer la concurrence. 

Laiterie de Djibouti 

Cette unite a 6te creee pour rendre Djibouti aoins d6pendante des iaporta­
tions de lait frais destinees aux consoaaateurs aises (4 388 tonnes en 1983) et 
pour eviter les risques sanitaires que pose pour les classes pauvres le aanque 
d'bygi•ne dans la reconstitution du lait en poudre aeilleur aarcbe. La SEET a 
ete constituee en soci6te publique par la loi • 0 87/llf/84. Apr•s les trois 
ann6es necessaires aux etudes pr6alables et l la construction, l'usine a ete 
aise en service en noveabre 1984. Elle fabrique quatre types de produits : lait 
entier UBT, lait ecr6ae, boissons aux fruits (trois) et yaourt (sept parfuas). 
La capacite de production aensuelle est evaluee l 369 000 tetra-pats d'un litre, 
l 450 000 t6tra-pats d'un quart de litre et l 150 000 ou 200 000 yaourts. 
L'investisseaent - fonds d• rouleaent exclus - s'est eleve l 1 242,5 ail1.ions de 
FD et l'usine eaploie 60 personnes, soit plus de 20 aillions de FD par poste de 
travail. C'est done une entreprise l tr•• forte intensite de capital. 

D•s le depart, l'usine a connu des difficultes 6e types techniqu9, coaaer­
cial, financier et adainistratif. Elle n'a jaaais tourne l pleine capacit6; 
a6ae si le chiffre d'affaires a augaente progressivement, l',·. ·c:tif escoapU 
n'a ete atteint ni en 1985 ni en 1986. Bien que la situati. ~ fl •anci•re se soit 
aa'1ioree progressiveaent, les pertes s 'accu11ulent et les pr .. '!:J ~~' .. techniques 
pe!:.istent. 
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Tableau 3.2 : La Laiterie de Djibouti en cbiffres, 1985-1987 

1985 1986 1987 

Effectif s 54 51 57 
Pourcentage d'utilisation de 

la capac.it6 u 57 64 
Cbiffr~s d'affaires 

(en aillions de FD) 263 366 en 
Ventilation des ventes 

(en pourcentage) 
Lait entier ca 51 
Lait 6crnf 28 20 
loissons aux fruits u 12 
Yaourts 9 17 

16sultat net (en aillions de FD) -237 -180 -113 

Source : Laiterie de Djibouti, Rapports annuels, 1986 et 1987. 

Les difficult6s rencontr6es par i'e:treprise ont 6t6 d6finies dans les rap­
ports annuels et dans le rapport d'un consultant de l'ONUDl.~' 

Probl•aes techniques. On n'a pas pr~vu au aoaent l" !'installation des 
aacbines des acc•s pour l'entretien et les r6parations: on a install6 des proto­
types - pour faire des 6conoaies - aoyennant quoi il est ensuite iapossible de 
se procurer des pi•ces: et on a eaploy6 de l'acier incxydable de aauvaise quali­
t6, d'o~ une corrosion rapide des tuyauteries et des aacbines. Quatre ans s~u­
leaent apr•s la aise en service de l'usine, un conseiller technique a recoaaand6 
le reaplaceaent d'une grande partie des 6quipeaents. Ces facteurs, conjugu6s 
avec un aanque d'entreti~n, ont entrain6 des pannes prolong6es et r6p6t6es. En 
aout 1988, le aat6riel de conditionneaent en t6tra-paks n'a fonctionn6 que pen­
dant 62 b~ures et en septeabre la production 6tait pratiqueaent interroapue. 

Couts 6lev6s. En raison d'un aauvais cboix de d6part, l'entreprise dispose 
aaintenant d'un 6quipeaent couteux l exploiter et l entretenir. L'installation 
de distillation par osaose gaspille beaucoup d'eau puisqu'elle ne produit qu'un 
litre d'eau distill6e pour cinq litres au d6part. L'installation de condition­
neaent en t6tra-paks consoaae beaucoup d'6lectricit6 et, outre un droit fixe, le 
d6tenteur de la aarque pr.6leve une redevance l l'unit6. Tous les frais d'entre­
tien, de r6paration et de d6placeaent sont l la cbar;e de l'usine et les aat6-
riaux d'eaballage iaport6s ne peuvent ltre achet6s qu'l un seul fournisseur. 
L'eaballage repr6sente jusqu'l CO pour cent du cout des p~~duiti conditionn6s en 
t6tra-paks: 1'6lectricit6 et l'eau encore 12 pour cent. La r6cente d6pr6ciation 
du dollar a encore aajor~ le cout du lait en poudre et des mat6riaux de condi­
tionneaent, qui sont iaport6s d'Europe. 

Difficult6s financi•res. La laiterie a 6t6 aise en service alors qu'elle 
ne disposait pas d'un fonds de rouleaent. lu cours de la preaiere ann6e 
d'exploitation, l'entreprise a du contracter un emprunt bancaire l 14 pour cent 

!/ Projet SI/DJI/86/051. 
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pour couvrir ses couts de fonctionneaent. En 1986. elle a finaleaent obtenu un 
pret l des conditions de faveur pour financer son fonds de rouleaent. 

Gestion et •tudes pr•alables. De veritables etudes de aarch• n'ont ete 
faites qu'une fois l'usine en service. Elles ont revele que les produits prevus 
etaient loin de correspondre aux besoins du aarch•. En outre, l'entreprise a 
attendu pour lancer une caapagne publicitaire de constater que les ventes ne 
progressaient pas. Les conditions de coaaercialisation, le choix des points de 
vente et les conditions de paieaent laissaient aussi l desirer, le detaillant 
jouissant d'une trop grande latitude pour fixer les prix et b6neficiant de faci­
lites de credit tres larges. De plus, les aauvaises procedures d'inventaire 
entrainent des ruptures de stocks. 11 faut ajouter l cela un aauvais controle 
de la production et de la distribution, l'incapacite de satisfaire les coaaandes 
dans les delais et le taux eleve de perte et les gaspillages. 

Prix et ventes. Bien que proteges par une surtaxe de 70 FD par kilo de 
lait iaporte et de 160 FD par kilo de yaourt et de boissons aux fruits, les pro­
duits de la laiterie ont du aal l s'iaposer sur le aarch•. Les aauvais chiffres 
de vente s'expliquent avant tout par la cberte des produits, consequence de 
couts de production elev6s et de la aarge confortable que se r•servent les 
detaillants, et par la conception des produits, qui ne tient pas coapte des 
besoins des consoaaateurs. La coaaunaute etrangere et les Djiboutiens aises 
achetent une part importante de la production de l'entreprise. En 1986, 90 pour 
cent du lait •creme, 50 pour cent des yaourts, 37 pour cent du lait entier et 
31 ~?ur cent des boissons aux fruits produits par la SEET ont ete vendus i 
l'armee fran~aise et aux trois supermarch•s de la capitale. Les Djiboutiens 
continuent d'acheter du lait en poudre importe et, pour les attirer, l'entre­
prise doit imperativement vendre ses produits i un prix plus competitif. Pour 
cela, trois solutions ont ete proposees : co .. ercialiser le lait en emballages 
d'un demi-litre, comme cela se fait ailleurs en Afrique: vendre le lait dans des 
sacs en polyethylene d'un litre (ceci permettrait de raaener le cout du condi­
tionnement i 4 FD par litre); et controler les aarges des detaillants. Les ven­
tes de yaourt ont peu progresse en 1985 et 1986, les consoaaateurs n'etant pas 
accoutum•s au produit. Avec l'elargissement de l'eventail des parfuas et l'ins­
tallation de presentoirs refrigeres dans 40 points de vente en 1986, le ~hiffre 
d'affaires a aJgmente de 50 pour cent en 1987. L'entreprise s'efforce d'accroi­
tre le nombre dts points de vente et compte done vendre davantage de yaourts. 
Les boissons aux fruits se sont mal vendues en 1985 parce qu'elles etaient trop 
cheres par rapport aux boissons iaportees et qu'elles etaient conditionnees, en 
cartons et non en bouteilles. En 1986, les ventes ont augaente de 450 pour cent 
aais seuleaent parce que les prix ont ete raaenes au-dessous du cout aarginal. 
Quand l'entreprise a fixe l nouveau un prix reaunerateur, les ventes sont rapi­
dement retombees. L'introduction de nouveaux parfuas et l'adoption d'une nou­
velle presentation (cartons avec paille1 semblent avoir fait remonter les ventes 
aais l'entreprise est loin d'avoir attei~t son seuil de rentabilit6. 

Selon la direction, l'entreprise devrait rester dans le rouge en 1988 en 
raison d'un faible niveau de production et de ventes. Des fonds iaportants sont 
n6cessaires pour reequiper l'usine aais une aide financi•re ne peraettra pas 
d'aaeliorer la rentabilite de l'entreprise si le cbiffre d'affaires ne progresse 
pas sensible•ent. 

Soci6t6 d'alimentation du betail (SlBl. 

A la Conference des donateurs organisee en 1983, Djibouti a presente uo 
projet de construction d'une unite de production d'aliaents du betail destinee • 
am6liorer la qualite et la productivite des troupeaux de bovins, de camelides, 
d'ovins et de caprins, 1 fournir l'alimentation necessaire Aun futur elevage de 
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volailles et a nourrir les troupeaux des noaades pendant les periodes de s6cbe­
resse. Le finance•ent du projet a ete assure grace a une aide de 600 aillions 
de FD du Fonds de developpeaent arabe et lune assistance technique de l'Etat 
danois. La construction de l'usine, situee a 15 kas de la c1pitale, a co•aenc' 
en 1987 sous la supervision du Kinist•re de l'agriculture. La aise en service a 
eu lieu au ailieu de l'ann'e 1988. Les effectifs sont actuelleaent de 30 per­
sonnes, soit un cout d'investisseaent par poste de travail peraanent de 20 ail­
lions de FD. 

L'usine a une capacite de prcduction annuelle de 10 000 tonnes (3 000 de 
granul's et 7 000 de farine) et on estiae, qu'aux prix actuels, le seuil de ren­
tabilite se situe a 7 000 tonnes par an. Les prix ont 'te calcules d'apr•s ceux 
des aliaents iaportes d'Ethiopie aais les procluits de l'usine ayant une valeur 
nutriticnnelle superieure, les deux types d'aliaents ne sont pas exacteaent coa­
parables. A l'issue des trois preaiers aois d'exploitation, la production avait 
atteint 150 tonnes, soit 10 pour cent de la capacit' install6e. Ce pi•tre 
r6sultat tenait a des difficult6s de d'•arrage et la direction prevoyait d'at­
teindre la pleine capacit6 de production en fin d'annee, si des deboucb6s 
etaient trouves. Il risque toutefois de se poser a plus long terae des probl•­
aes de commercialisation, de transport, d'approvisionneaent en matitres preait­
res et de prix qui pourraient coaproaettre la rentabilite de l'entreprise. 

Coaaercialisation. L'usine a ete mise en service sans etude de marche pr6-
cise et alors que le nombre des aniaaux de ferae - marche-cible de l'industrie 
des aliaents du betail - sans parler du cbeptel total, n'etait pas connu. La 
direction n'a pas juge ces eleaents d'inforaation essentiels puisqu'elle pouvait 
ecouler toute sa production avec le seul marche des 7 000 ovins et de caprins 
des eleveurs s'dentaires. Or, il faut coapter avec les reticences de ceux-ci 
habitues a nourrir leur troupeau avec de la paille et peu convaincus de l'inte­
ret des granules, qu'ils ont tendance a utiliser en coaplement et de fa~on irre­
gulitre, alors que, pour etre benefiques, les aliments doivent etre ingeres tous 
les jours, faute de quoi ils ne sont pas avantageux par rapport a la paille 
iaportee. De plus, les granules supposent une modification des methodes d'ali­
~~~tation : utilisation de mangeoires a la place de l'epandage a la volee. Pour 
suraonter ces probltmes de commercialisation, l'entreprise doit enseigner aux 
exploitants les avantages des aliments composes et des bonnes methodes d'aliaen­
tation. Elle pourrait aussi, ulterjeurement, inciter les marchands, qui expor­
tent les animaux sans les engraisser, et les nomades, a utiliser des aliments 
ameliores. Elle elargirait ainsi ses debouches et accroitrait la valeur ajoutee 
dans le secteur de l'elevage. 

Transport. Pour le moment, la aajorite des eleveurs ach•tent les aliaents 
a l'usine meme. Pour les encourager 1 utiliser ses produits, l'entreprise 
devrait aussi assurer les livraisons. Or, deux probl•aes se posent dans ce 
doaaine : le COUt du transport, qui double le prix d'un lac de granul6s livr• l 
120 kas de l'usine, et la aauvaise qualit• des routes rurales qui provoque la 
s•paration de la paille et de la farine. Ce probliae ne se pose pas pour les 
granul•s, aais ceux-ci ne representent que 30 pour cent de la production de 
l'usine. La direction soubaiterait produire uniqueaent des granul61. 

Mati•res premi•res. Toutes les matitres premi•res sont importees : tour­
teau de nuka, paille, tourteau de coton et orge d'Ethiopie (par train); aais, de 
Tbailande; soja, d'Extreme-Orient et des Etats-Unis; et concentr•s, du Danemart 
et de France. Ces importations gonflent in•vitablement les couts, notaaaent 
lorsque les produits sont transport•• en vrac, ce mode de transport etant cou­
teux quand les quantit•• sont relativement r•duites. Pour la direction, il 
s'agit de persua4er les fournisseurs de livrer les mati•res premi•res en prove­
nance d'outre-mer par conteneurs. 



- 42 -

Strat6aies de prix. L'entreprise a calcule ses prix de aaniere l ce que 
ses produits soient coapetitifs avec les aliaents et la paille iaportes, condi­
tion indispensable pour que le produit s'iapose sur le aarcbe, aais les prix 
pratiqu6s actuelleaent, outre qu'ils ne refletent pas la valeur nutritionnelle 
relative des produits, ne sont pas suffisants pour rentabiliser l'investisse­
aent. L'entreprise devra, l terae, relever ses prix pour ne pas accuser des 
pertes lorsqu'elle coaaencera l reabourser ses eaprunts en 1989 aais, avant de 
aodifier sa politique de prix, elle doit attendre que le produit soit bien 
accepte et sa valeur nutritionnelle superieure reconnue. L'objectif ultiae 
reste la rentabilite de l'entreprise aais celle-ci appartenant au secteur 
public, le Gouverneaent peut prendre en coapte l'aa6lioration de la productivi­
te du secteur de l'elevage qui justifie une aide financiere pendant une p6riode 
liait6e. 

3.2 Entreprises aanufacturieres du secteur priv6 

On trouvera ci-apres une analyse succinte des activites et resultats des 
principales entreprises aanufacturieres du secteur prive. On ne dispose pas de 
details sur leurs investisseaents, leur production et leur rentabilite mais des 
analyses fondees sur des entretiens avec leurs dirigeants aideront l aieux cer­
ner les contraintes auxquelles elles sont soumises et les proble~es qu'elles 
rencontrent. 

Les Glacieres Coubeche sont la plus vieille entreprise manufacturiere de 
Djibou~i. L'usine, d'abord situee l Obock avant la fondation de la ville de 
Djibouti, a ensuite ete transferee sur le site qu'elle occupe actuellement l 
proxiaite du port dans les annees 1890. Il s'agit d'une entreprise privee, 
annexe du complexe Coca-cola, qui comprend en outre un hotel et un supermarche, 
et qui employait 341 personnes en aout 1988. 

La glace est fabriquee dans cinq bacs A saumure d'une capacite totale de 
58 tonnes/jour. Sur l'annee, l'usine n'est exploitee qu'l un quart de sa capa­
cite maximale et elle a produit 4 900 tonnes en 1984 et 5 150 en 1985 et quelque 
4 600 tonnes en 1986. Mais il ne faut pas oublier que la deaande est saison­
niere : la production journaliere varie de 45 tonnes en moyenne, durant les mois 
d'ete, A trois tonnes en hiver. One baisse de la deaande est previsible A terme 
avec la generalisation des refrigerateurs et !'amelioration des methodes de 
stockage dans les points de vente ~t de conservation pendant le transport. Pour 
l'heure, les barres de glace restent cepend~nt le aoyen le plus repandu d'entre­
posage refrigere dans le commerce. Les barres sont vendues sur place ou livrees 
par les camions isothermes de l'entreprise. 

L'usine produit deux qualites de glace : l'une confectionnee avec l'eau de 
la ville, l'autre avec ~e l'eau de mer distillee. L'installation de distilla­
tion installee dans l'usine mime a une capacite de production journaliere de 
125 tonnes, dont une grande partie est consoaaee par l'usine Coca-cola. L'usi­
ne l glace se double d'une unite d'entreposage l froid pour les denrees peris­
•ables i•portees. L'entreprise - entreprots et syst•me de distribution co•pris 
- e•ploie quelque 130 personnes. 

Unite de production de boissons non alcoolisees 

Cette unite a ete creee en 1964 sur un terrain situe derri•re l'usine A 
glace. Les •arques produites •ont au no•bre de trois : Coca-cola, Fanta (oran­
ge, citron et grenadine) et Sprite. Toutes sont fabriquees sous licence et, en 
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debors de quelques iaportations de Cocal-cola en bouteilles d'un litre et deai. 
l'usine est le seul point de vente de ces produits. On compte deux cbaines 
d'eabouteillage d'une capacite evalu~ l 250 000 bouteilles par jour au total. 
Des chaines d'eabouteillage entiereaent autoaatisees ont ~te installees en 196,, 
d'apres la direction de l'usine i la deaande du Binistere du travail soucieux 
de ne pas iaposer l des eaployes un travail tres repetitif. En consequence. 
25 eaployes non qualifies ont et• suppriaes. 

La production est tres inf6rieure l la capacit6; elle varie de 30 pour cent 
entre l'ete et l'hiver. Le concentre. les 35 tonnes de sucre utilis6es cbaque 
seaaine et les bouteilles sont iaport6s. La continuite des approvi~\onneaents 
est assuree par des coaaandes r6gulieres en Europe et aux Etats-Unis; aalgre 
des delais de livraison d'environ trois aois, il n'a jaaais fallu interroapre 
la production pour cause de rupture de stocks. Le concentre est dilue dans un 
aelange de 30 pour cent d'eau distill6e et 70 pour cent d'eau de la ville, cette 
derniere etant trop salee pour etre utilisee seule. Le gaz carbonique est pro­
duit sur place, dans une installation de coapression d'une capacite de 70 kilos 
par heure. Il est en partie export6 en Ethiopie et Soaalie, par chargeaents de 
10 tonnes, pour la fabrication de boissons gazeuses. 

On a equipe l'usine de citernes et de generateurs pour se premunir contre 
les coupures d'eau et d'electricite. La consoaaation d'6lectricite a atteint 
2 408 kVb en 1984 et 2 302 kVh en 1985. L'usine eaploie environ 180 personnes, 
pour la plupart non qualifiees. Les tecbniciens et la aajorite des adainistra­
teurs sont des expatries qui coutent environ 20 fois plus cber qu'un personnel 
local equivalent, selon la direction. Celle-ci a essaye d'engager des techni­
ciens sur place aais leur foraation n'est pas suffisante. La cor.ptabilite de 
l'usine n'est pas disponible, aais il est evident que l'entreprise est effi­
ciente et tres rentable. 

Societe d'industrie alimentaire de Djibouti (SIAD) 

La societe a ete creee en 1986 1 !'initiative du proprietaire des Glacieres 
Coubeche et de l'usine Coca-cola, en vue de produire sur place des cremes gla­
cees de la marque Kiko, qui sont actuellement importees et distribuees par les 
Glacier~s Coubeche. L'investissement prevu etait de 458 aillions de FD, dont 
257 millions pour l'achat et !'installation des machines iaportees. Selon les 
plans initiaux, l'usine devait avoir une capacite de production de 6 000 creaes 
glacees par beure. Les effectifs totaux sont de 35 personnes : 15 ouvriers non 
qualifies, 15 ouvriers qualifies, deux cadres locaux ainsi que deux gestionnai­
res et un technicien expatries. 

En decembre 1986, la SIAD a benef icie de genereuses exonerations fiscales 
au titre du Regiae "B" du Code des investisseaents. Ella a au3si beneficie d'un 
pret de la Caisse du developpeaent de Djibouti. Kanifesteaent, le gouvernement 
estiae que le projet aerite tout son appui. Le reaplacement des importations 
par des produits locaux vaut d'etre encourage, mais malheureusement, comae les 
aachines, les aati•res preai•res et les concentres seront import•s, l'usine 
n'aura guere de liaisons avec les industries locales ni d'effet d'entraineaent. 
En outre, la cr•ation d'eaplois sera liait•e du fait du procede de fabrication 
tr•s automatise qui a et• choisi. 

SOPRAL 

On pourrait craindre ~ue la construction d'une vaste fabrique de cr•aes 
glac•es industrielles ne coaproaette la rentabilit• d'une petite unite de 
production existante, la SOPRAL : cr•ee en 1979 avec un investisseaent de 
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21 aillions de FD, celle-ci produit COO litres de cr~ae glacee par jour, soit 
environ CO pour cent de sa capacite installee, et eaploie cinq personnes. Kais 
~o.ae elle vend surtout i des hotels et des restaurants ou directeaent dans le 
cafe qu'elle exploite, la production des creaes glacees Kiko - vendues pour 
itre consoaaees iaaediateaent - n•aura probableaent pas d'effet sur ses ventes. 
D'ailleurs, il existe deji sur le aarche des creaes glacees d'iaportation. Tou­
tefois, si la SilD diversifie sa production pour utiliser a plein sa capacite, 
elle risque de concurrencer directeaent la SOPIAL. 

Societe portuaire industrielle aliaentaire de Djibouti (SOPIKAD) 

l la suite de pressions exercees par le Gouve~neaent, la SOGII, une societe 
qui detenait le aonopole virtue! du lucratif coaaerce du that, a cree en 1981 
une filiale, la sorI•lD, qui transforae le ble et le son. lvec un capital 1n1-
tial de 750 aillions de FD, elle eaploie 57 personnes et a une capacite de pro­
duction de 12 ouo tonnes de farine par an. 

Le deaarrage a ete lent et la concurrence des produits iaportes s'est aus­
sitot fait sentir. Coaae la ainoterie tournait au ralenti, les couts de produc­
tion etaient tr•s eleves : 51 000 FD par tonne de farine, soit 6 000 FD de plus 
que le prix fixe par le Gouverneaent. La SOPI•AD a done sub1 de lourdes pertes 
pendant les deux preai•res annees. En 1988, le Gouvernesent est intervenu pour 
la proteger en iaposant une surtaxe de 18 pour cent sur la farine iaportee. 
Les ventes ont alors augaente et l'usine devrait faire des benefices en 1988. 
Les principaux probl•aes de la SOPINlD sont les suivants : 

Probl•aes de deaarrage. En avril 1982, la SOPIRlD a signe un contrat avec 
une societe francaise pour l'iaportation et l'installation d'un aoulin. Trente 
pour cent ont ete regles a la signature et un credit couvrant 50 pour cent du 
cout a ete ouvert pour permettre l'iaportation des aacbines et des aateriaux de 
construction. Sur l'avis du Gouverneaent, la societe a deaande en novembre 1982 
a louer un terrain dans l'enceinte du port. Rais el!e n'a recu le perais de 
construire qu'en juillet 1984. Pendant ces 16 mois d'attente, le capital etait 
iaaobilise et les aateriaux sont restes stoctes au port dans de mauvaises condi­
tions de teaperature et d'huaidite. Le aoulin a finalement ete pret a la fin 
de 1985 et la preaiere livraison de 3 800 tonnes de ble est arrivee en fevrier 
1986. Mais les autorites portuaires ont interdit le demarrage de la production 
a cause du risque d'incendie qu'entrainait la proxiaite des depots de Mobiloil. 
Il a fallu construire un aur de protection. Enfin, en juin 1986, plus de quatre 
ans apres la signature du contrat, la production a coamence. Kais, entre-temps, 
la qualit~ du ble livre en fevrier de la aeae annee s'etait beaucoup deterioree. 
Toutefois, en vendant au-dessous du prix de la farine iaportee, l'usine a pu 
realiser un chiffre d'affaires honorable. 

Approvisionneaents en aatieres preaieres. Le preaier lot de ble avait ete 
achete sur le aarche aondial, aais la SOPINAD a aussi passe des contrats pour 
l'acbat, au cours du aarche, de ctrtales fournies au titre de l'aide aliaentai­
re. En 1987. 3 000 tonnes de blt ont ttt co .. andtes pour le coapte de la 
SOPIIAD, qui a emis une lettre de credit pour le regleaent l l'eabarqueaent. 
lalbeureuseaent, la livraison, prevue au 15 aars, a ete report~e au 13 juin 
1987; 1 cette date, les stocks de l'usine etaient epuises et il a fallu inter­
roapre teaporaireaent la production. 

Concurrence des iaportations. Des janvier 1987, des boulangers de Djibouti 
s'ttaient associes pour acheter de la farine de la CEE. Grice aux fortes sub­
ventions. cette f arine etait vendue JS FD le kilo alors que le prix de la 
SOPIIAD etait de 45 FD. Quand l'usine a cesst de produire, en mai 1987, le •ar­
cbe interieur est devenu tributaire des i•portations et quand elle a recoaaence 
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i produire. elle avait perdu ses debouches. A la fin de 1987. elle ne fournis­
sait que 4 600 des 13 7C9 tonnes representant les besoins du •~rcbe. La concur­
rence etait d'autant plus difficile i soutenir que la qualite du ble iaporte. et 
done celle de la farine produite par la SOPINAD. laissait i desirer. Les ventes 
de farine de son. deuxieae produit fabrique par la SOPINAD, ont ete lentes l 
deaarrer, et n'atteignaient en aoyenne que SO tonnes par aois. soit un sixieae 
de la capacite noainale. 

Couts eleves. Il etait inevitable que les delais de deaarrage et les fai­
bles taux d'utilisation de la capacite ~sent sur les prix, aais d'autres fac­
teurs ont aussi joue : cboix aalencontreux du site. personnel pletborique. enor­
aes factures d'electricite. ~s depenses de fonctionneaent de 1986-87 se sont 
elevees l 83 aillions de FD. dont CS pour cent pour le personnel. 11 pour cent 
pour le loyer et 8 pour cent pour l'electricite; la part de l'electricite est 
passee l 19 pour cent quand EDD a releve ses prix. 

Depuis la fin de 1987, la SOPIIAD a resolu la plupart de ces probl~aes. 
Elle a reduit ses couts en procedant l des coapressions de personnel et en liai­
tant la superficie louee aux autorites portuaires, le credit aux clients et la 
consoaaation d'electricite. En outre, elle a conclu avec le Gouverneaent et la 
CEE un accord precisant la qualite et le calendrier des livraisons de ble. Le 
regleaent se fera desoraais trois aois apres la livraison. Surtout, la SOPIIAD 
est aaintenant protegee par une surtaxe de 18 pour cent sur la farine iaportee. 
Le taux de cette taxe sera reguliereaent ajuste en fonction de l'evolution du 
prix des iaportations de farine. Le Kinistere du coamerce a fixe pour la farine 
un prix plafond de 45 FD le kilo; l ce prix, les ventes sont rentables pour la 
SOPIIAD si elles atteignent environ 9 000 tonnes par an, soit quelque 75 pour 
cent de la deaande interieure. Dans les mois qui ont suivi l'introduction de la 
taxe, ses ventes ont rapideaent augmente et la societe escompte des benefices 
eleves pour 1988. 

Aluminium Najwal, Zone industrielle de Boulaos 

La societe, creee en 1981, a deaarre sa prod~ction en deceabre 1982. Elle 
produit toute une gamme d'eleaents prefabriques en aluainium pour le batiaent : 
fenitres, volets, plafonds, cloisons, etc., l partir d'aluminium moule, de ver 
re, de foraica et de matieres plastiques importes d'Europe et d'Extriae-Orient. 
L'investissement initial de 40 millions de FD a ete assure par une societe ayant 
des entreprises analogues au Liban et en Republique arabe du Yemen. Au titre du 
Code des investisseaents, la societe a ete exoneree de la patente pour huit ans 
et de la TIC sur les aatieres preaieres iaportees pour deu~ ans. 

La production est actuelleaent estiaee l 1 500 feoitres, 1 500 portes et 
100 cloisons par an. Les produits sont de tres bonne qualite et une vaste gaaae 
de finitions et de aodeles peut etre fournie sur deaande. Le chiffre d'affaires 
de 1987 a ete d'environ 200 millions de FD contre 102 millions en 1985 et 
99 millions en 1984. Selon la direction, la societe detient 23 pour cent du 
aarche. Elle vend presque uniqueaent l l'armee francaise. Kis l part deux con­
trats passes avec Madagascar, elle n'exporte pas. 

Les couts de production sont elev6s : 13,2 millions de FD par an pour les 
salaires, 18 millions pour le loyer du terrain dans la Zone industrielle de Bou­
laos et 6 millions pour l'•lectricit,. Etant tributaire de aatieres premieres 
import,es, l'usine doit avoir des stocks importants, d'o~ de lourdes immobilisa­
tions. Le cout des aatieres premieres est encore gonfl6 par les droits de ~oua­
ne, fix•s au mime taux ad valorem, 23 pour cent, que pour les produits finis. 
Si l'on tient compte des pertes en cours d'assemblage, la taxe unitaire finit 
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par etre plus ~lev•e que pour les articles iaport•s. Toutefois, Najwal vend l 
des prix coap•titifs par rapport l ceux des iaportations. 

Coaae l•usine de Djibouti suffirait pour repondre l toute la deaande inte­
rieure, Najwal a deaand• au Gouverneaent d 0 etre p~ot•g•e par une surtaxe sur les 
articles en aluainiua iaportes. Une telle protection ne seable pas justifi•e, 
aais on pourrait envisager de aodifier les tarifs douanier~ en appliquant des 
taux diff•rents aux articles finis et aux aatieres preaieres. 

Djibouti Editions Diffusion (DJED), Zone franche de Djibouti 

DJED est une societ• priv•e, cr••e en 1983 pour transforaer du papier en 
rouleaux iaport• en feuilles destin•es aux iapriaeries et aux aagasins d~ d•tail 
et en cahiers pour le aarch• local. Le projet avait tt• propos• l l•origine l 
la Conference des donateurs de 1983, avec une deaande de financeaent de 235 ail­
lions de FD. On y voyait le aoyen de rendre Djibouti aoins tributaire des 
i~portations des produits de papeterie estiaees l '30 tonnes en 1983, et qui 
coutaient de 250 l 300 aillions de FD en devises. Le Fonds d'aide et de coope­
ration fran~ais (FAC) a finance une etude de faisabilite, aais elle n•a et• sui­
vie d'aucun autre financeaent ext•rieur. Le Kinistere de l'industrie a ensuite 
cherche un proaoteur prive. Des actions lancees sur le aarche national ont per­
ais de aobiliser 54 millions de FD et un investisseur fran~ais, qui a accepte de 
faire fonction d'agent, a fourni 8 millions de FD. Un pret l long terae de 
75 aillions de FD a ete obtenu de la Caisse du developpeaent de Djibouti. 

Actuellement, DJED est au bord de la faillite. Le personnel n'est pas paye 
depuis plusieurs aois, le remboursement du credit est tres en retard, les stocks 
sont epuises, il n'y a plus d'argent pour acheter les aatieres premieres. 

Difficultes de demarrage. Sur l•avis du Ministere de l'industrie, DJED a 
loue, en 1983, un terrain dans la Zone tranche. Pendant les deux ann6es qui ont 
suivi, des machines et des matieres premieres ont ete envoyees de France, l'usi­
ne a ete construite, et le personnel a ete forae sous la direction d'un consul­
tant expatrie et du Minist~re de l'industrie. La production n'a commence qu'en 
1985. Selon la direction, l'usine est beaucoup trop grande et le loyer du ter­
rain dans la Zone tranche beaucoup plus cher qu'ailleurs; les machines achetees 
en Francene repondent pas aux besoins - l'une d'elles n'a jaaais ete utilisee -
et elles ont ete vendues l des prix tres superieurs l ceux du marche. Par souci 
d'econoaie, l'usine n'a jamais ete reliee au reseau electrique. Elle est ali­
aentee par un generateur diesel insuf fisant pour actionner en aeme temps toutes 
les aachines, de sorte que, depuis le debut, elle tourne au ralenti. 

Formation et aestion. Coaae le personnel n'est pas bien forae et que les 
machines sont souvent en panne, la qualite des produits laisse l desirer et les 
coamandes ne sent pas bonoreLs de fa~on ponctuelle. Les clients ont done prefe­
re acheter des articles importes. Pendant tout 1986 et le debut de 1987, la 
production a ete interaittente. 

Problemes financiers. En aai J.987, un assistant technique du CDI a ete 
envoye sur place pour diagnostiquer les probleaes adainistratifs et techniques 
de la societe. La verification des comptes a revele un deficit de 135 millions 
de FD. Faute de capital de fonctionneaent, la coapagnie ne pouvait pas recons­
tituer ses stocks et la production s'est arretee. Pour relancer l'activite, la 
direction a abandonne la production de cahiers et negocie avec la Banque de 
Djibouti et du Moyen-Orient un pret de 14 millions de FD pour acheter une machi­
ne offset, qui a ete inatallee en janvier 1988; elle esperait realiser un cbif­
fre d'affaires de 12 millions de FD par mois sur les papiers imprimes. Kalheu­
reuseaent, toujours faute de fonds de rouleaent, elle n'a pas pu constituer des 



- 47 -

stocks suffisants de papier et d'encre si bien que la production est restee tr•s 
inferieure i la capacite. En septeabre 1988. elle s'est pratiqueaent arretee. 

L'activite d'i•priaerie pourrait redeaarrer si la societe disposait de 
fonds pour acbeter des aati•res preai•res et se brancber sur le reseau electri­
que. lais ni les banques coaaerciales, ni la Caisse du developpeaent de Dji­
bouti ne sont disposees i fournir de nouveaux financeaents; et la liquidation 
seable iaainente. Si on trouve des financ~•ents pour la sauver, elle aura enco­
re besoin d'assistance technique et adainistrativ! pour Rettre au point une 
strategie de gestion. 

Air Liquide Djibouti 

Cette filiale d'lir Liquide (France) a ete creee i Djibouti en 1950. L'usi­
ne, iaplantee a cote de la Zone f~anche, a proxiaite du port, eaploie 14 person­
nes. En 1987, elle a produit 22 000 a3 d'oxyg•ne, 7 000 d'acetyl•ne et 500 
d'amaoniac. Elle vend aussi de petites quantites de protoxyde d'aaaoniac, 
d'argon et de freon iaportes de France. En 1987, son chiffre d'affaires s'est 
eleve a 100 aillions de FD et ses benefices iaposables A 20,7 millions. 

La production est ecoulee en aajeure partie sur le aarche interieur, qui 
est liaite du fait de !'absence d'industrie lourd~. En 1987, l'usine tournait 
seuleaent au quart de sa capacite. Les deux principaux consommateurs sont les 
hopitaux et l'araee francaise, qui ach•tent environ 40 pour cent de l'oxyg•ne. 
Autres clients importants : les garages et le secteur du bitiment. Les ventes a 
ce dernier fluctuent considerablement d'une annee sur l'autre. Ainsi, en 1986, 
la construction de la ciaenterie de Berbera en Sonalie a fait aonter la deaande 
d'oxygtne A 27 000 m3 , contre 18 000 l'annee precedente. Comme un autre grand 
projet regional, la "Route de l'unite", avait ete acheve en JUln 1987, et en 
raison du marasme du secteur du logement, on prevoyait pour 1988 et 89 une pro­
duction netteaent inferieure a celles des annees anterieures. 

Il n'y a gutre de debouches potentiels dans les pays voisins. Les grands 
projets de construction en cours dans le nord de la Somalie ont ete interrompus 
A cause des troubles interieurs et l'Ethiopie est quasiaent autosuffisante. Le 
Yemen deaocratique achetait environ la aoitie de la production de l'usine 1 la 
fin des annees soixante-dix, mais il s'est depuis dote d'une installation de 
coapression. De plus, les prix sont trop eleves pour que les exportations puis­
sent se developper. Actuellement, a 2 700 FD le a3 pour l'o~ygtne et l'ammoniac 
et 4 150 pour l'acetyl•ne, les prix sont environ deux fois plus eleves qu'en 
Europe. Cela tient 1 la fois a la taille de l'usine et au cout eleve des fac­
teurs : les depenses de personnel s'eltvent 1 33,6 millions de FD par an et la 
facture d'electricite a atteint 8,4 aillions de FD en 1987. 

On ne peut esperer une reprise de la production au cours des prochaines 
annees que si l'industrie lourde se developpe ou si l'activite reprend dans le 
secteur du bltiment, hypotb•ses qui semblent improbables. Toutefois, si la 
deaande augaentait, la societe pourrait multiplier sa production par huit en 
quelques aois en exploitant sa capacit• inutilis•e et en construisant une deu­
xieae unite sur le aeae terrain. 

Soci6te "Xareed" de fabrication des boissons bvaieniques, Djibouti 

lareed est une societ• priv•e qui produit de l'eau d1stillee. L'inve1tis­
sement initial, realise en 1984, s'est 6leve l 40 aillionL de FD. La soci6t•, 
n'ayant pas b•neficie du Code des in ·estissements, paie la taxe interne sur la 
consoaaation et la patente. Sa capa' te de production est de 1 200 litres par 
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jour. Elle eaploie actuelleaent neuf personnes et la aasse salariale declaree i 
la Caisse de prestations sociales s'el~ve 1 4,5 aillions de FD. Dans sa reponse 
Aun questionnaire ecvoye par le Ki~ist~re de l'industrie, Xareed a declare que 
l'electricite constituait une coaposante iaportante de son prix de revient. 

L'eau distillee est plutot destinee aux secteurs du transport et de 
l'industrie qu'i la consoaaation des aenages; toutefois, Xareed a accru ses ven­
tes la preai~re annee en coaaercialisant sous !'appellation "F.au naturelle" de 
l'eau distillee en bouteille qu'elle vendait 20 FD le litre. Coaae l'eau de 
Tadjourah coutait sept fois plus cher, elle n'avait pas de aal A ecouler sa pro­
duction. Kais, en 1986, i la suite de protestations de la Societe des eaux de 
Tadjourah, le Gouverneaent lui a interdit d'utiliser l'appellation "Eau naturel­
le" dans sa publicite. Depuis, les ventes d'eau l boire ont diainue. 

SOFDIT (Fabrication des sandales en PVC), Djibouti 

SOFDIT est une entreprise f aailiale qui a coaaence i produire des thongs 
1 partir de 1982. En 1984, elle a cbercbe i s'agrandir : elle se proposait 
d'eaployer trente ouvriers, d'acheter une gaame de tailles plus large et de pro­
duire sur place les thongs, precedemaent iaportees. Elle a deaande 1 la Caisse 
de developpeaent de Djibouti un pret pour acheter de nouvelles aachines et A la 
Coaaission du Code des investisseaents d'etre exoneree de la taxe interne sur la 
consoaaaticn pour les mati~res preai~res importees. Cette deaande a ete rejetee 
parce que SOFDIT avait dejA beneficie de !'exoneration en 1980. La Coaaission 
lui a, d'autre ~art, reproche de ne pas avoir entrepris d'etude de aarche avant 
de proposer son nouvel investissement. Toutefois, SOFDIT a beneficie d'une exo­
neration de la TIC sur les biens d'equipement importes. 

SOFDIT a aaintenant cesse de produire. Une enquete du Ministere de 
l'industrie effectuee en decembre 1986 a r~vele qu'elle a du fermer 1 cause de 
la concurrence des produits importes sur le aarche local liaite et du aauvais 
entretien de l'equipement. Il n'est pas prevu de rouvrir l'usine. 

Societe djiboutienne de fabrication et corditionnement (DJIFACO) 

Djibouti 

DJIFACO est une societe privee etablie en 1981 dans la Zone industrielle de 
Boulaos avec un capital de 11 millions de FD. Elle produit quatre aarques ~e 
detergents liquides - Djivaisselle, Djivitre, Djisol et Shampooing 1 l'huile de 
coco - A partir de concentres iaportes de France et de Republique federale d'Al­
leaagne. Il n'y a aucune machine pour aelanger les produits ni pour l'eabou­
teillage, et les quatre ouvriers n'ont aucune qualification. La production est 
de 60 000 A 70 000 bouteilles par an, soit environ 35 1 40 pour cent de la capa­
cite. Le cbiffre d'affaires est estiae A 20 millions de FD par an, y coapris 
les ventes de produits de nettoyage importes. Les principaux postes de depenses 
sont les salaires (1,7 million de FD par an selon les statistiques de la Caisse 
de prestations sociales) et les aati~re preai~res. 

Selon la direction, DJIFACO alimente environ 40 pour cent du aarcht des 
d6tergents liquides, mais celui-ci etant limite 1 quelque 16 000 consommateurs, 
les possibilites d'accroitre la production sont reduites. La majoritt des 
Djiboutiens consid•rent les dttergents de DJIFACO co••e des produits de luxe. 
Ces derni•res ann6es, les i•portations de detergents en poudre, principaleaent 
de France et de Republique populaire de Chine, ont augaente reguli•reaent, pas­
sant de 491 tonnes en 1983 1 837 tonnes en 1985. La taxe sur la consommation 
interne est la meae pour ces produits finis que pGur les matieres premi•res 
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iaportees. ainsi que pour les detergents liquides iaportes qui concurrencent 
directeaent les prod.uits de DJIFlCO. surtout parai les expatries habitues aux 
aarques fran~aises. faciles a trouver dans le coaaerce l Djibouti. Kalgre tout. 
les prix des prod.uits de DJIFlCO sont coa~titifs sauf en cas de duaping de 
vieux stocks sur le aarche. 

Il n•y a gu6re de possibilit•s d•accroitre les ventes a l"exportation. Les 
restrictions a l'iaportation et la concurrence locale eapechent de pfn•trer sur 
des aarchfs soaalien et fthiopien. Les exportations en Republique arabe du 
Yeaen sont iapossibles etant donne la surtaxe de 150 pour cent qui prot~ge la 
production locale. DJIFlCO a deaandf une protection pour ses prod.uits afin 
d'accroitre sa part du aarch• int•rieur; elle estiae pouvoir quintupler sa pro­
duction en trois aois pour faire face i l'accroisseaent de la deaande. Si le 
chiffre d'affaires augaente. la direction estiae qu'il serait rentable pour 
DJIFlCO de produire elle-aeae les flacons en plastique. 

Entreprise artisanale de c'raaiqu~ de Djibouti, P120 Djibouti 

Une petite briqueterie a •te etablie en 1986 a Pl20 sur la route de Dji­
bouti a lrta. L'entrepreneur a investi 25 aillions de FD dans le projet et 
obtenu un pret de 18 aillions de FD de la Caisse du developpeaent de Djibouti. 
L'entreprise a •te exoneree de la patente. de la taxe interne sur la consoaaa­
tion et des surtaxes sur les aati6res preai~res iaportees pour les cinq preai•­
res annees. 

La briqueterie poss•de une aachine seai-autoaatique de fa~onnage d'une 
capacite de 400 ••tres cubes, actionnee par un generateur diesel. Les hriques 
sont cuites dans un four de 16 ••tres cubes. chauffe a l'huile de vidange. peu 
couteuse. L'argile provient de tosses utilisees par une entreprise voisine pro­
duisant des pierres concassees. Il y a sept eaployes. tous foraes a la brique­
terie aeae. 

Quatre types de briques soot produits : une brique creuse de 15 x 20 x 
30 ca, une autre de 6 x 11 x 22 ca, et deux types de briques de reveteaent. La 
production est d'environ 20 m~tres cubes par semaine et le chiffre d'affaires 
est estiae a 25 aillions de FD. Les constructeurs, babitues aux parpaings de 
ciaent et decourages par la aauvaise qualite des preai•res hriques produites, 
ont ais longteaps a s'adapter a ce nouveau aateriau; aais, depuis que les pro­
bl•aes techniques de cuisson ont ete resolus et que l'avantage competitif des 
briques d'argile s'est affirae, les ventes ont augaente rapideaent. Pendant la 
deuxi6ae annee de production, elles ont double. A l'heure actuelle, la brique­
terie ne suffit pas a repondre a la deaande. Le nouveau four en construction 
permettra de doubler la production. II a ete finance sur les benefices des deux 
preaieres anneus. La production est freinee par le travail d'eliaination des 
aottes qui se fait encore a la aain, aais ce goulet d'etrangleaent sera eliaine 
par l'acbat de brise-aottes. Une nouvelle deaande de pr6t de la Caisse de deve­
loppeaent de Djibouti est en preparation. Malgre tout, la briqueterie ne pourra 
pas faci~eaent faire face a la deaande, estiaee a environ 2 aillions de briques 
- quatre villas - par aois. Il est prevu d'installer procbaineaent un autre 
four et d'instituer le travail poste. 

3.3 Projets industriels proposes 

La section qui suit presente certains projets industriels proposes par le 
Kinist•re de l'industrie, les experts des organis•es donateurs et des entrepre­
neurs privts. Les projets peuvent se classer en trois grands groupes : ceux qui 
visent 1 remplacer les iaportations, ceux qui cnt pour objet de •ettre en valeur 
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les ressources naturelles et ceux qui assureront des liaisons avec d'autres sec­
teurs de l'economie. 

Fabrique de pltes aliaentaires et de biscuits 

Un projet de fabrique de pates et de biscuits a ete presente l la Conferen­
ce des donateurs de 1983; l'etude de faisabilite et de aarcbe financee par 
l'OIUDI, achevee en 1985, concluait que le projet etait viable l condition que 
la fabrique soit exoneree de la TIC sur les aatieres preaieres iaportees et que 
le tarif douanier la prot~e contre le duaping en iaposant des surtaxes sur les 
pites et biscuits d'iaportation. On prevoyait un aarche int~rieur de 3 000 ton­
nes de pites et 300 tonnes de biscuits par an, ainsi que des possibilites 
d'exportation en Ethiopie et en Soaalie. L'investisseaent necessaire pour une 
fabrique d'une capacite de production annuelle de 3 400 tonnes etait estiae l 
541 aillions de FD. Le seuil de rentabilite se situait l 60 pour cent de la 
capacite et on prevoyait que l'investisseaent co .. encerait l rapporter au bout 
de cinq ans. 

Kalgre ce pronostic favorable, le projet n'a pas trouve de prom~teur, peut­
etre. cause du cout eleve de l'invest1sseaent et de la necessite d'une certaine 
protection. Pourtant, la croissance reguli~re des iaportations de pates, qui 
sont pass~es de 2 753 tonnes en 1983 l 3 793 tonnes en 1985, indique qu'une 
petite fabrique de pates trouverait des debouches locaux. De plus, le projet 
s'inscrit bien dans la strategie officielle de developpeaent industriel pour le 
reaplaceaent des iaportations, un lien interindustriel pourrait s'etablir en 
aval avec la ainoterie existante. 

Builerie 

Une mission de l'OlfUDI a propose en 1986 un projet d'huilerie, qui produi­
rait pour le aarche local ainsi que pour !'exportation en Etbiopie et en Soaa­
lie, l partir de soja et de graines de coton iaportes. L'huile pourrait aussi 
itre une aatiere preaiere pour la fabrication industrielle de savon et les resi­
dus serviraient l l'aliaentation du betail. En 1985, Djibouti a iaporte 75 ton­
nes d'buile d'arachide, 575 tonnes d'huile de soja et 3 139 tonnes d'huile de 
palae et autres huiles vegetales pour un cout total de 564 millions de FD. A 
cette echelle, de petits pressoirs artisanaux sont plus indiques qu'une grande 
huilerie i~dustrielle. 

Fabrique d'eaballaqes en plastique 

Actuelleaent, seule la SEET produit ses propres eaballages; toutes les 
autres entreprises les importent. Cela entraine des couts d'opportunite dus l 
la necessite de detenir des stocks, pour ne pas parler des risques de retards 
dans les livraisons. Kais le aarche interieur pourrait difficilement offrir des 
debouches suffiaants l une entreprise industrielle d'eaballages, telle que celle 
qui avait ete proposee par une aission de l'ONUDI en 1982. Eu 1985, les impor­
tations d~ aateriaux d'eaballage e~ plastique se sont elevees l 205 tonnes pour 
un co6t de 73 aillions de PD. Pour reussir, une fabrique d'eaballages devrait 
itre capable de produire une vaste gaaae d'eaballages pour le aarche local, ce 
qui suppose une capacite assez iaportante et des frais gen6raux eleves. Il 
serait peut-etre plus sage d'envisager une petite fabrique artisanale ou !'ins­
tallation d'unit6s d'eaballage dans le• industries existantes. 

Savonneri~ 

Une soci6te privee avait propose un projet de savonnerie. L'etude de f ai­
sabilit6 a ete achevee en 1980. Le ainist•re a donne son accord; un terrain a 
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6t6 trouv6 et 6quip6; aais au lieu d"installer des aachines, la soci6t6 a utili­
s6 l'usine coaae entrep6t. 

Le projet a par la suite 6t6 pr6sent6 l la Conf6rence des donateurs de 
1983. Un investisseaent total de 625 aillions de FD 6tait envisag' pour une 
fabrique produisant 900 tonnes de savon de a6nage, 100 tonnes de savon de 
toilette et 500 tonnes de savon en poudre. Le Gouverneaent esp6rait que le 
financeaent serait fourni en partie par une soci6t6 priv6e. L"6tude de pr6fai­
sahilit6 a indiqu6 que ce voluae de production repr6senterait environ les deux­
tiers des iaportations totales de 1"6poque. En 198t, un investisseur saoudien 
s'est d6clar6 int6ress6 par le projet, aais l'id6e a 6t6 ahandonn6e avant aeae 
que n"ait 6t6 entreprise 1'6tude de faisahilit6. Le chiffre des iaportations de 
savon et de savon en poudre - 2 357 tonnes en 1985 pour un co6t de 385 aillions 
de FD - et leur progression constante depuis 1980 indiquent d'eabl6e qu'il exis­
te un aarch6 potentiel en reaplaceaent des iaportations. Kais une petite fahri­
que serait-elle rentable dans ce secteur o~ la concurrence est notoireaent tr6s 
vive et o~ les 6conoaies d'6chelle sont consid6rables ? 

Fabrigue de cigarettes et de tahacs 

l la fin du si6cle dernier, il existait l Djibouti une petite fabrique de 
cigarettes, aais aujourd'hui toutes les cigarettes et tout le tabac sont iapor­
t6s. En 1985, ces iaportations, d'un cout ~e 1 500 aillions de FD, se sont 6le­
v6es l 759 tonnes; elles provenaient en aajeure partie du Royauae-Uni et des 
Pays-Bas. Malgr6 une surtaxe de 45 pour cent l l'iaportation, les cigarettes 
sont tr6s bon aarch6 l Djibouti et il existe des 'changes iaportants aais non 
chiffrables avec les pays voisins. En raison de la aultiplicit6 des marques 
6trang6res, il serait tr6s difficile A un producteur local de s'iaposer sur le 
aarch6 l aoins que les iaportations ne soient liait6es. En revanche, une fabri­
que qui produirait sous licence une vaste ga .. e de aarques 6trang•res pourrait 
avoir une production coap6titive. Mais l l'heure actuelle plusieurs iaporta­
teurs d'tiennent des droits d'exclusivit6 sur des marques 6trang6res, de sorte 
qu'un tel projet risque de se heurter A des r'sistances consid6rables du secteur 
coaaercial. 

Transforaation du bois 

Le secteur du bltiment est tributaire des importations de bois (notamaent 
1 042 tonnes de planches en 1985). Un projet d'industrie de transforaation du 
bois iaport6 pour les secteurs du bltiaent et de l'aaeublement a 't' propos6 A 
la Conf6rence des donateurs. Son cout est estia6 l 195 aillions de FD. Il a, 
depuis, 6t6 abandonn6. Les iaportations de bois ont beaucoup diminu6 depuis 
1982, date de l''tude de pr6faisabilit6, essentielleaent A cause de !'utilisa­
tion croissante de !'aluminium. 

Fabrique de vAteaents 

L'industrie de la confection a connu une expansion rapide dans la r6gion 
des Caraibes, dans le cadre de la Caribbean Basin Initiative: les v6teaents 
sont coup6s aux Etats-Unis, aont61 dans les Caraibes et r6export6s sur le aarcb6 
aa6ricain. Deux conditions sont n6cessaires pour qu'une industrie du v•teaent 
orient6e vers !'exportation puisse se d6velopper sur ce aod6le l Djibouti : 
assouplissement des r6gles de Lom6 III et de la convention actuelleaent en n6go­
ciation sur l'origine et, coaae il s'agit d'une industrie l fort coefficient de 
••in-d'oeuvre, r6duction du cout de celle-ci. 

La confection travaillant pour le march6 int6rieur n''chapperait pas au 
probl•ae des couts de production 6lev6s en raison des bauts salaires, et du co6t 
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des iaportations de textiles. Les veteaents iaportes d'Extr;ae-Orient ont des 
prix coapetitifs et certains sont vendus sous des aarques de renoaaee interna­
tionale. Dans ces circonstances, une aaison de confection locale a peu de chan­
ce de r6ussir sans protection. Une petite entreprise de confection de veteaents 
el6gants a fait faillite faute de pouvoir se tailler une part du aarche. Toute­
fois, un entrepreneur local qui dirige une petite entreprise artisanale de tis­
sage et de confection a propose en 1987 un projet de tissage et d'asseablage de 
veteaents. L'atelier, qui represente un investisseaent estiae 1 51,7 aillions 
de FD, eaploiera 55 personnes. La co .. ission du Code des investisseaents l'a 
exoner6 de la taxe interne sur la conso .. ation, pour les aateriaux iaport6s 
necessaires i l'installation, et de la patente pour six ans. 

Fabrigue de chaussures 

En 1982, le Minist•re de l'industrie a deaande un financeaent pour une etu­
de de faisabilite d'une fabrique de chaussures pour le aarcbe interieur. Toute 
une gaaae de aati•res preai•res ont ete prises en consideration : cuir, plasti­
que, vinyle et textiles. Une entreprise artisanale, SOFDIT, qui produisait des 
thongs, avait deaarre en 1986, aais elle a du feraer depuis 1 cause de l'etroi­
tesse du aarcbe et de la concurrence des cbaussures iaportees d'Extreae-Orient. 
Malgre cet echec, il serait justifie de faire une etude de faisabilite pour eva­
luer les debouches locaux et surtout le potentiel d'exportation d'une fabrique 
de chaussures travaillant eventuelleaent du cuir traite localeaent. Mais, etant 
donne le cout eleve des facteurs 1 Djibouti, une fabrique de cbaussures a peu de 
chances d'etre coapetitive sur le aarcbe interieur ou l l'exportation pour les 
produits bas de ga .. e. D'un autre cote, une production baute de gaaae exige du 
cuir de qualite et un personnel tres qualifie, deux facteurs qui, aujourd'hui, 
n'existent pas A Djibouti. 

Montage de refrigerateurs et climatiseurs doaestiques 

Nile Trading, une societe locale qui importe actuelleaent des refrigera­
teurs et cliaatiseurs domestiques, a propose un projet d'usine d'asseablage 
de ces appareils l partir d'eleaents iaportes. Des etudes de prefaisabilite -
etude de aarche, etude technique et etude fi~anciere - ont ete preparees; le 
promoteur esperait s'attribuer en cinq ans 20 pour cent du marche local en pro­
duisant 500 refrigerateurs et 1 000 climatiseurs par an. La societe devait 
eaployer 20 personnes; le projet a ete abandonne en 1983. Un autre importateur, 
la societe Chideh, a propose un projet analogue en 1984. A~res une etude de 
aarche detaillee, ce projet a, lui aussi, ete abandonne. 

Les iaportations de refrigerateurs et de cliaatiseurs ont coute respecti­
vement 2 836 milliors et 2 121 millions de FD en 1985; depuis 1980, la facture 
d'iaportation augaente reguliereaent. Le projet seable done aeriter une etude 
de faisabilite detaillee. 

Produits pharaaceutigues 

En 1979, une etude du Centre de developpeaent industriel des pays arabes 
(IDCAS), Tunis, a indique que le developpeaent d'une industrie pharaaceutique 
serait rentable 1 long terae une fois que Djibouti aurait forae un personnel de 
laboratoire competent pour le controle de la qualite. En 1987, la societe 
Djibouto-Pharma a de•ande ur.e exoneration f iscale au titre du Code des investis­
seaents pour une fabrique produisant des solutions pour injection, conditionnees 
d'une fa~on hygienique dans des bouteilles ou des sachets de PVC. Le projet 
envisageait un investisseaent de 190,5 aillions de FD et devait employer dix 
personnes. La production prevue etait de 400 000 1 600 000 doses par an, soit 
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60 pour cent du aarcb6 r6gtonal ou 40 pour cent du aarch6 national. lvec l'ac­
cord du Kinist~re de la sant6, qui detiPnt le aonopole de la distribution des 
a~icaaents a Djibouti, la Coaaission du code des investisseaents a accorde l 
l'entreprise tousles avantages du regiae B du Code, y coapris l'exoneration de 
l'iap6t sur les b6n6fi~es pEndant six ans. 

Le succ~s du projet d6pend des possibilites de pen6trer sur les aarches 
r~gionaux. Or ceux-ci sont loin d'etre ouverts. L'Ethiopie et la Soaalie ont 
4es industries pharaaceutiques jeunes, que ces pays soubaitent proteger et, de 
aiae qu'l Djibouti, le Gouverneaent y d6tient le quasi-aonopole de la distribu­
tion des produits pharaaceutiques. Dans le reste de l'Afrique, les 46bouches 
seront liait6s par les grandes soci6t6s pbaraaceutiques internationales qui, 
jusqu'l receaaent, s'6taient divis6 l'lfrique en zones dans lesquelles chacune 
avait l'exclusivite. L'appui du gouverneaent est essentiel; or, le Gouverneaent 
djiboutien n'est aanifesteaent pas tres d6sireux d'autoriser le secteur prive l 
distribuer les produits pharaaceutiques. One societe a capital etranger, la 
Societ6 industrielle cana~o-djiboutienne de produits de sant6, qui souhaite dis­
tribuer des ~roduits de sa~t6 iaportes, a deaande, en aeae teaps que la soci6te 
Djibouto-Pbaraa, les exonerations pr6vues dans le Code des investisseaents, aais 
on attend encore l'accord du !inistere de la sante et aucune decision n'a ete 
prise. 

!ontage d'appareils electroniques 

En 1987, la Soci6te Vang-Djibouti, qui iaporte, installe et entretient 
actuelleaent des ordinateurs et des telex, a propose d'installer une usine de 
aontage l Djibouti. Elle prevoit d'as~eabler 1 000 aicro-ordinateurs et 
500 t6lex par an. L'investisseaent prevu est de 115,8 aillions de FD et l'usi­
ne eaploierait 23 personnes, dont deux expatries. La Coamission a differe sa 
decision en attendant un examen du Ministere de l'industrie. 

Plusieurs autres importateurs d'appareils electroniques souhaiteraient aus­
si installer des cbaines d'a1semblage. Le aarche djiboutien est en pleine 
croissance; il representait 4 674 millions de FD en 1985. Les iaportateurs sou­
haiteraient penetrer sur le marche dynamique de l'Etbiopie, ou le Gouvernement a 
proclaae, pour les cinq prochaines annees, une campagne d'informatisation de 
l'adainistration. 

Transformation du poisson 

One etude de faisabilite d'u~e usine de transforaation du poisson financee 
par !'Organisation arabe de devel~ppeaent industriel (OADI) a ete realisee en 
1986 par le Centre de developpem~nt industriel des pays arabes. Elle prevoyait 
une installation de congelation avec une capacite d'entreposage de 200 tonnes, 
f inancee par un investisseaent de 213 aillions de FD. Le projet est justif ie 
par l'accroissement des captures nationales, par le aanque d'equipement pour 
leur conservation et par la faible croissance de la deaande int6rieure, qui 
obligera la coop6rative de picbe i cbercber des d6boucbes exterieurs. Si la 
croissance se poursuit au rythme actuel, les captures atteindront 1 000 tonnes 
par an en 1990 et ' 280 tonnes l la fin du si•cle. La demande int6rieure ne 
suivra pas : selon les projections, la consoamation - 340 tonnes en 1985 - ne 
46pasiera pas 1 88~ tonnes en l'an 2 000 et les excedents passeront de 40 tonnes 
en 1985 l 136 tonnes en 1990 et 2 295 tonnes en l'an 2000. Pour realiser plei­
neaent le potentiel de l'industrie halieutique, il faudra dtvelopper les instal­
lations de transformation et d'entreposage en vue de satisfaire le marche inte­
rieur et le marche d'exportation. 
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Selon 1'6tude de faisabilit6. l'investisse•ent initial pourrait etre r6cu­
p6re en six ou sept ans. De telles conditions ne per•ettraient pas d'attirer un 
investisseur prive l Djibouti, aais on pourrait envisager une entreprise publi­
que ou •ixte et prendre des aesures pour aaorcer le projet. Etant donne l'exce­
dent de production prevu et le potentiel de captures. esti•e l 7 000 tonnes par 
an, d'autres procedes de conservation pourraient sans doute aussi etre envisa­
g6s : conserverie, Secbage OU salage; ces options aeritent une etude econoaique 
detaillee sur les possibilites d'exportation dans les pays voisins. 

Tannerie 

Un projet de tannerie a ete propos6 l la Conference des donateurs de 1983 l 
la suite d'une ~tude de faisabilite preparee par la Societe furopeenne de~ peaux 
en 1980. L'etude L~ggerait qu'une tannerie produisant des cuirs pre-tarnes au 
chroae, d'une capacite de 500 000 peaux par an pourrait etre rentable. En 1985, 
une societe suedoise, Glacelader, avait decide de con•truire et gerer une tanne­
rie et de coaaercialiser sa production en association avec le gouvernement. Elle 
s'est engagee l fournir 30 pour cent du capital tandis que le Fonds de l'OPEP et 
le Gouverneaent suedois ont accorde des credits de 180 millions et de 137 mil­
lions de FD respectivement. La societe a deaande que le gouverneaent choisisse 
et aaeaage un terrain et qu'il accorde les exonerations fiscales prevues au Code 
des investisseaents. Apr~s de nombreux retards administratifs. le projet a ete 
abandonne par le promoteur. 

Il reste interessant car il peraettrait de donner de la valeur ajoutee aux 
peaux actuellement exportees A l'etat brut et d'etablir des liaisons entre les 
secteurs agricole et industriel. IL conviendrait de reetudier sa rentabilite et 
de chercher un investisseur. 

Exploitation et raffinage du sel (Lac Assal) 

En 1969, Mitsubishi Shoji Kaisha a couande une etude financ:i>:h t:!t tech­
nique sur !'exploitation d'une mine de sel au lac Assal. Cette etude a revele 
que le projet pourrait etre aussi interessant que celui d'Exmouth Bay (Austra­
lie), qui 6tait 6galement A 1'6tude, aeme s'il fallait consacrer bien plus de la 
moiti6 de l'investisseaent initial de 13 millions de dollars (aux prix de 1969) 
A la construction d'une voie de transport entre le lac et la •er et d'un termi­
nal sur la cote. Finaleaent, encourage par les fortes incitations fournies par 
le Gouvernement et hesitant A se lancer dans de gros investissements A un aoaent 
ou le cours du sel etait relativement bas, Mitsubishi a opte pour le site aus­
tnlien. 

Le projet a ete exaaine en 1979 par le Conseiller technique du Minist~re 
de !'agriculture, qui a estia6 qu'il serait encore rentable l condition que le 
cours du sel soit suffisant. En 1986, la Societe djiboutienne d'exploitation 
des sels du lac Assal a deaande •~ Minist6re de l'industrie le financeaent d'une 
etude de faisabilite. en ne 11it o~ en est cette etude. 

Exploitation et raffinage •~ 1el aarin 

La Compagnie des Salines du Midi et de Djibouti qui produi•~it et exportait 
du sel marin a ce11e 1e1 activites en 1957. En 1985, une coapagnie locale, la 
Compagnie de !'exploitation de sel de Djibouti, a propose de relancer l'indus­
trie. Provisoirement, elle a ete autorisee l equiper 11 hectares de aarais 
salants au sud de la Zone industrielle de Boulaos. Les promoteurs se propo-
1aient de produire 2 000 tonnts de sel l vendre l Djibouti et l exporter en 
Ethiopie, en Ouganda, au Burundi et au Rwanda. La decision finale a ete 



- 55 -

report•e dans l'attente d'une etude de faisabilite. Mais cette etude n'a pas 
encore et• •tablie. 

Ciaenterie 

L'iaplantation d'une ciaenterie l Ali Sabieh, l proxiaite d'iaportants 
giseaents de calcaire, a ete proposee l la Conference des donateurs de 1983. La 
production prevue, destin•e au aarche int,rieur et l l'exportation en Arabie 
saoudite, etait de 66 000 tonnes par an, soit netteaent plus du double des 
iaportations annuelles de ciaent. Une soci•te fran~aise, Polysius, a effectue 
en 1984 une etude de faisabilite selon laquelle une ciaenterie aodulaire coute­
rait 25 aillions de dollars, soit un cout par unite de production sensibleaent 
'tal l celui des ciaenteries europeennes d'une capacite de 300 000 tonnes par an 
et plus. Toutefois la necessite de construire une centrale electrique sur plac~ 
accroitrait considerableaent le cout en capital. 

Le projet a 'te virtuelleaent abandonne lorsqu'une etude de aarche, cc .. an­
dee par le Gouverneaent autrichien - qui avait proais de fournir les capitaux -
a indique que le aarche local ne depas~ait pas 40 000 tonnes par an et risquait 
de se contracter encore car l'activite du secteur du bitiaent ralentissait. En 
1985, Djibouti n'a iaporte que 29 000 tonnes de ciaent. ~·acbeveaent en 1986 de 
la ciaenterie de Berbera (Soaalie), d'une capacite de 200 000 tonnes et situee 
de l'autre cote de la fronti•re condaane tout nouveau projet, Djibouti se trou­
vant tout l fait dans le rayon d~ vente de cette unite. 

Briqueterie 

Un projet de briqueterie d'une capacite de production annuelle de 
10 700 tonnes (de quoi construire 250 villas) a egaleaent ete pr~pose 1 la Con­
ference des donateurs de 1983. Il devait s'agir d'une usine entierement meca­
nisee, situee l Petit Bara (60 ka de la capitale) et equipee d'un generateur de 
250 kVA; l'investi~seaent etait estiae l 275 millions d~ FD. La Banque aon~iale 
a juge que le projet n•etait pas rentable : la pro~uction prevue representait au 
aoins deux fois la deaande de l'epoque, et, etant donne le ralentisseaent des 
activites dans le secteur du bitiaent, F.nviron quatre fois la demande actuelle. 
Aucune offre de financeaent n'a et~ faite. Une petite briqueterie artisanale, 
creee en 1986, a tres bien reussi. 

Materiaux de c~nstruction et diatoaite 

Les possibilites de developper la production de diatoaite et de aateriaux 
de construction sont examinees l la section 5.2. Un recent projet de raffinerie 
de petrole, qui en est actuelleaent au stade de l'etude de faisabilite, ~eraet 
d'esperer que ces aateriaux seront exploites. 

Pierre• l lecher 

Une etude de faisabilite d'une fabrique de pierres l lecher pour le betail 
a •te realisee; le projet a et• approuve par la co .. i11ion 4u Code des investis­
seaents de 1984, aais le Gouverneaect n'a pu trouver d'investisseur prive. 

Enarais et pesticides 

Le Gouverneaent a deaande en 1982 le financeaent d'une etude de faisabili­
te. Il souhaitait en effet cr•er une petite fabrique d'engrais et de pesticides 
afin d'etablir des liaisons entre le• secteurs agricole et indu1tritl. Kais 
Djibouti ne di•po1e ni des competences techniques ni des aati•res preaitres 
necessaire1. De plus, etant donne l'etroitesse du aarcbe national, l'u•ine 
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devrait trouver des d•bouch•s ailleurs dans la r•gion afin de r•aliser les •co­
noaies d'•chelle qui lui peraettraient d'etre coap•titive sur le aarch• aondial. 
lucune 6tude de faisa~ilit6 n'a encore 6t• entreprise. 

Production de CO•c--· a partir des ordures urbaines 

Ce projet, propos6 en 1982 par une mission de l'ONUDI, vise a pallier un 
probl•ae dont souf fre le secteur agricol~ de Djibouti et qui a •t6 identifi6 par 
la loi d'orientation econoaique et sociale de 1983 (article 47) : le aanque de 
coapost organique. Le projet n'a pas encore trouv6 de financeaent. 

FabricatioL de aat6riel ferroviaire 

En 1986, une aission de l'OIU~I a sugger6 que le aat6riel roulant du cbeain 
de fer djibouto-6tbiopien (CDF) pourrait etre fabriqu6 a Djibouti et que la 
capacite excedentaire pourrait itre utilis6e pour 6quiper d'autres cheains de 
fer d'lfrique orientale, par exeaple, la future ligne lddis-lbaba-Assab. lctuel­
leaent les ateliers de CDF sont bas6s a Dire Dawa en Etbiopie; la direction 
esp•re les transferer a Djibouti, s'il est possible da r6aliset un accord avec 
l'Etbiopie, aais elle ne prevoit pas de produire elle-aiae le aat6riel roulant. 
La capacite de production actuelle est jug6e suffisante pour l'avenir pr6visible 
et plusieurs nouvelles ~ocoaotives ont r6ceaaent 6t6 aises en service dans le 
cadre d'un accord avec la CEE et l'ltalie. 
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C. STllTSGIES, PLUS ET IllSTITOTIOllS DE DDELOPPlllDT DDUSTRIEL 

4.1 Politique 

La strat•aie de d•veloppeaent 

La loi de d•veloppeaent •conoaique et social de 1982 {N° 251/AB/82) a •t• 
le preaier expos• explicite, posterieur A 1°ind•pendance, des strategies de 
4•veloppeaent de Djibouti pour la p•riode 1983-1989; les priorit• fixees •taient 
les suivantes : 

d•velopper le role de Djibouti en tant que centre aaritiae international de 
preaier plan; 
lutter contre la pauvrete dans les villes et les caapagnes; 
rendre Djibouti aoins tributaire des iaportations aliaentaires; 
industrialiser; 
rendre Djibouti aoins tributaire des iaportations d'•nergie. 

La strategie fait une place de choix au d•veloppeaent des infrastructures 
portuaires et des aoyens de coaaunication, qui constituaient l'epine dorsale de 
l'econoaie avant l'independance, leur modernisation devant leur peraettre de 
continuer l jouer ce role aoteur. D'un autre cote, le Gouvernement est soucieux 
de diversification econoaique, l la fois pour creer des eaplois et pour tirer 
parti des ressources bumaines et naturelles du pays. Dans tous les secteurs, 
l'un des objectifs prioritaires des strategies de developpeaent est de rendre le 
pays aoins tributaire des importations : en effet, le Gouvernement est resolu l 
coapleter l'independance politique par l'independance econoaique. Toutefois, il 
definit sans equivoque coame principe directeur du developpement le bien-etre 
social (article 20) : satisfaction des besoins fondaaentaux de la population et 
correction des desequilibres entre regions et entre secteurs. 

Coaae avant l'independance, le secteur prive reste l'outi! du developpe­
ment. Le Gouvernement a conserve les orientations liberales de son predecesseur 
en aati~re de comaerce, de fiscalite et d'investissement, le r6le de l'Etat se 
limitant l la sauvegarde de l'interet public {article 5). Les investissements 
prives sont encourages par la possibilite de rapatrier libreaent les benefices -
le franc de Djibouti est convertible sans restrictions - et, depuis 1984, par 
les ger.er~ux abatteaents fiscaux prevus dans le Code des investisseaents. Mais 
l'Etat intervient lorsqu'il juge l'interet public menace (article 9). Le Code 
du travail fixe un salaire ainiaua, applique rigoureuseaent, et prescrit des 
n~raes concernant les conditions de travail. 11 intervient egalement pour pro­
teger l'environneaent. En outre, tout en adherant au principe du libre-echange, 
le gouvernement intervient pour regleaenter le prix des denrees ~limentaires de 
base et, en cas de besoin, pour proteger les industries naissantes au aoyen de 
surtaxes sur les importations concurrentes. 

En l'absence de proaoteurs prives, l'Etat execute et g~re des projets d~ 
developpement des infrastructures mais aussi du commerce. Pour optiaiser et 
rentabiliser l'utilisation des ressources, il encourage l'association du capital 
public et du capital prive (entreprises mixtes, gestion conjointe, concessions 
commerciales) (article 8). Les relations entre le secteur public et le secteur 
prive dans ces entreprises sont precisees par contrat. 

Pendant les quatre annees qui ont suivi l'independance, le Gouvernement a 
axe son prograame d'investissement sur les infrastructures, le d•veloppe•ent 
coa•ercial restant entre les mains du secteur prive : un seul projet industriel, 
la mise en bouteilles d'eau min•rale, a benefici6 d'un financeaent public. Le 
document soumis l la Cont•rence des donateurs de noveabre 1983 d•crivait en 
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d6tail le progr ... e d'investisseaents pour 1984-1989 : le doaaine des investis­
seaents publics 6tait 6largi, aais la priorit6 restait au d6veloppeaent des 
infrastructures (tableau 4.1). Le document proposait un aabitieUlt progr ... e 
d'investisseaents de 482 aillions de dollars, dont 20 aillions l financer sur le 
budget national, pour une liste de plus de 100 projets. Lors de la Conf6rence, 
171 millions de dollars de financeaents ou proaesses de financeaents avaient 
d6jl 6t6 obtenus et 311 aillions de dollars d'assistance ext6rieure 6taient 
encore deaand6s. 

Tableau C.1 : Ventilation par secteur des projets d'investisseaent 
pr6sent6s l la Conf6rence des donateurs de 1983 

(en ailliGns de dollars, prix de 1983) 

louveaux Investisseaents Pourcentage 
pro jets tot aux du total 

Eau 7,8 8,1 1,7 
Agriculture et for~ts 5,8 '7, 3 1,5 
Elevage et pecbe 21,1 23,4 4,9 
Energie et recbercbe 32,8 71,4 14,9 
Ind\'\stries aanufacturiires 

et autres 51,1 53,2 11,0 
Tourisae 3,2 6,0 1,2 
Transports 63,5 145,0 30,0 
T616co .. unications 16,9 26,0 5,4 
Urbanisae 34,8 66,5 13,8 
Education, jeunesse et sports 63,8 64,2 13,3 
SanU 9,9 9,9 2,2 

Total 310,7 481,8 100,0 

Source Conf6rence des donateurs, Voluae II, Proaraaae d'investisseaents 
et Recueil de projets, p. 33 l 39. 

Peu apr•s la Conf6rence, une aission de la Banque aondiale a exaain6 le 
prc,gr ... e de dheloppeaent et rec:ouand6 que le aol'.tant des investisseaents soit 
raaen6 l 390 aillions de dollars, afin de ne pas coaproaettre la stabilit6 
financ:i•re du pays. Pour aider l financer ce nouveau aontant, 16 aillions de 
dollars de pr6ts l aoyen et long teraes et 194 aillions de dollars de dons 
6taient pr6vus. La aission a id~ntifi6 neuf projets, d'un cout e1tia6 l 
179 aillions de dollars, sur lesquels des 6conoaie1 pourraient 6tre r6ali16e1 
pour obtenir cette r6duc:tion du ~out total. Deux de ces projets int6re11aient 
l'industrie : la briqueterie et la ciaenterie. La fa~on pr6cise dont seraient 
r6alis6es les 6cono•ie1 devait ftre d6terain6e d'apr•s les r61ultats d'un pr6-
exaaen d6taill6 de la faisabilit6 6conoaique et tec:bnique de c:es projets et des 
e1tiaation1 de leurs co6t». En pratique, l'aapleur du prograaae d'investisse­
aent a du 6tre revue en raison de le r6ac:tion d6cevante obtenue l la Conf6rence. 
Le gouverneaent • r6alis6 les investi11eaent1 au coup par coup, l aesure que des 
tinanceaents ext6rieurs parvenaient pour tel ou tel projet. 

Une nouvelle loi d'orientation 6conoaique et soc:iale fixant les priorit61 
pour la p6riode 1989-1994 est en pr6paration, avec: une nouvelle liste de projets 
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i financer. Ces docuaents. qui prendront co .. e point de depart les resultats du 
preaier progra .. e d'inve3tisseaents. n'entraineront probab~eaent pas de aodifi­
cations iaportantes de la strategie de developpeaent. Toutefois. etant donne le 
peu de succes de la liste de projets de 1983 dans le doaaine industriel. il faut 
esperer que l'industrie tiendra une place plus iaportante dans le progra .. e 
1989-1994. 

Strategie de developpeaent industriel 

La loi d'orientation econoaique et sociale definit les quatre objectifs de 
l'industrialisation co .. e suit (article 53) : 

a} foraer du personnel national aux techniques necessaires ~u developpe­
aent industriel; 

b) rendre le pays aoins tributaire des iaportations d'articles aanufactu­
res en valorisant sur place les iaportations: 

c) aettre en valeur les ressources naturelles: 
d) developper un aarcbe international pour les produits locaux. 

L'article 54 precise que. pour atteindre ces objectifs, le gouverneaent 
coapte privilegier les petits projets capables d~ produire une forte valeur 
ajoutee, de s'integrer avec les industries existantes et les autres secteurs de 
l'econoaie, d'utiliser des techniques pour lesquelles il existe A Djibouti du 
personnel qualifie et de stimuler la creation de liaisons en aaont et en aval et 
la aise en valeur de competences, dans un environnement coapetitif, l'accent 
etant mis sur les secteurs pour lesquels Djibouti peut avoir un avantage coapa­
ratif afin que le pays puisse occuper durableaent une place interessante dans 
la division internationale du travail (article 59). 

Le aoteur de l'industrialisation doit etre le secteur prive, stiaule par 
le Code des investisseaents et aide par les etudes de faisabilite du Ministere 
de l'industrie qui sont l la disposition des promoteurs. Cette priaaute de 
l'entreprise privee est soulignee dans le docuaent presente l la Conference des 
donateurs de 1983 qui proposait six nouveaux projets industriels (trois societes 
par actions A capitaux prives et trois entreprises d'economie mixte). L'even­
tualite d'une entreprise entierement publique n'est envisagee quc dans le cas de 
la ciaenterie, le plus vaste et le plus ambitieux des projets. 

Les projets presentes A la Conference des donateurs par le Min~stere de 
l'industrie (tableau 4.2) avaient tous pour objet de satisfaire la demande loca­
le en rempla~ant les importations et, dans le cas de la briqueterie et de la 
ciaenterie, de aettre en valeur les ressources locales. Aucun n'etait oriente 
principaleaent vers le aarche d'exportation. 

Un montant •uppleaentaire de 100 aillions de FD a ete deaande pour f inancer 
des etudes en vue de la creation d'une zone industrielle. Deux projets, desti­
nes l assurer des liaisons en amont et en aval avec le secteur agricole - la 
fabriqu~ d'aliaents pour aniaaux (460 aillions de FD) et la tannerie (700 mil­
lions de FD) - devaient etre geres par le Ministere de !'agriculture en liaison 
avec le Ministere de l'industrie. 
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Tableau 4.2 : Projets industriels presentes i la Cont•rence des donateurs 
de 1983 (en aillions de FD) 

Laiterie 
Iapriaerie 
Transforaation du bois ~/ 
Transforaation du papier !/ 
Fabrique de pates et de biscuits !I 
Savonnerie !/ 
Briqueterie !/ 
Ciaenterie !/ 

Total 

Nouveaux projets 
Financeaent Investisseaent 
exterieur total 

195 195 
235 290 
200 200 
595 625 
275 350 

7 056 7 430 

8 556 9 090 

Investisseaent 
total 

900 
360 
195 
290 
200 
625 
350 

7 430 

10 350 

Source Conference 1e donateurs, Voluae II, Prograaae d'investisseaents et 
Recueil de .~ojets, p. 149 A 173. 

!/ Nouveaux projet~. 

La part de l'industrie dans le programme de developpeaent etait tres fai­
ble : 11,9 pour cent seuleaent des investisseaents envisages; en effet, le gou­
verneaent donnait la priorit~ au developpeaent des infrastructures et A la pro­
aotion de Djibouti en tant que centre co .. ercial international. Kalgre !'absen­
ce de statistiques completes, il est evident que la part des fonds effectiveaent 
decaisses qui est 'llee 1 l'industrie a ete encore plus faible. Un projet seu­
leaent, la laiteri~, a beneficie d'un financement, qui avait d'ailleurs ete 
obtenu avant la Conference. L'usine de transforaation du papier a beneficie 
d'une assistance technique du FAC, mais le capital a ete fourni par des action­
naires prives. Les Gouverneaents autrichien et iraquien se soot interesses 1 la 
ciaenterie, aais le projet a ete abandonne au vu des conclusions derourageantes 
de l'etude du aarche. Aucun des autres projets n'a ete execute. Le aanque de 
1ucc•s du prograaae d'investisseaent peut itre aesure par le noabre d'emplois 
crees : aoins du sixi•ae des 630 postes de travail prevus. 

Cet ecbec n'est pas liaite au seul secteur industriel : les financeaents 
obtenus ont 6t6 inf6rieurs aux pr6visions pour l'enseable du prograaae. Mais il 
est vrai que les donateurs ont et6 rebutes par la pr6paration insuff isante des 
avant-projets indu1triels : une serieuse etude de •arcb6 et de faisabilite 
n'avait 6t6 r6alisee que pour un seul d'entre eux. La Banque aondiale, dans son 
exaaen du prograaae d'investisseaent, avait jug6 que la ciaenterie et la brique­
terie 6taient tous deux des projets risques et, tout en reconnaissant n'itre pas 
coap6tente pour faire une 6tude detai116e, elle avait conseill6 !'abandon de ces 
deux projets. Les resultats d'cevants de la Conference de 1983 aontrent bien 
l'iaportance d'6tude1 de prefaisabilit6 bien pr6par6es et r6alistes. Leur r6a­
lisation doit 6tre un objectif prioritaire du Min:st•re de l'industrie avant la 
prochaine Conf6rence des donateurs. 

La liste des projP.ts industriels presentee i la Conf6rence des donateurs 
6tait caract6ri16e par le aontant 6lev6 des investisseaents pr6vus : au total, 
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10 ailliards 350 aillions de FD. soit en aoyenne 1 ailliard 294 aillions par 
entreprise et 16 t29 par eaploi er••: ces cbiffres se raa•neraient respective­
aent l t17 aillions et 10 ailliards 69 aillions de FD. si l•on exclut la ciaen­
terie. En outre, ces projets exigeaient des apports exterieurs considerables. 
qu'il s'agisse de la tecbnologie, de !'expertise ou des financeaents, l telle 
enseigne que, dans un rapport recent. le Kinist•re de l'industrie se plaignait 
de la politique de developpeaent qui, selon lui, consistait a reaplacer une for­
ae de d•pendance par une autre.~ Ce aeae rapport propose une politique d'auto­
d•veloppeaent : industrialisation realisee par le secteur prive, proaotion de 
la petite entreprise. Cette derni•re, selon le rapport, est aieux adaptee aux 
besoins du aarcbe local, peraet de d•velopper les coapetences adainistratives 
et techniques nationales et cree plus d'eaplois par unit' de capital investi. 
Le rapport conf irae le bien-fonde des grandes orientations du developpeaent -
reaplaceaent des iaportations et developpeaent d'un aarcbe regional - aais 
recoaaande de aettre en place des infrastructures aaterielles et institutionnel­
les pour aider les petits entrepreneurs locaux a atteindre ces objectifs aux 
cotes des grandes entreprises beneficiant de financeaents exterieurs, que ceux­
ci soient fournis par des donateurs ou par le secteur prive. Malheureuseaent, 
les institutions existantes sont aal preparees pour reaplir ce role. 

4.2 Cadre institutionnel du developpeaent industriel 

Planification centrale et coordination interainisterielle 

Jusqu'en 1981, la Direction de la planification etait rattachee au Cabinet 
du President. Elle avait les fonctions suivantes : 

1. Coordonner les activites et les investissements des entreprises du sec­
teur prive et du secteur public. 

2. Preparer l'etude, sur le plan economiq~e. des projets proposes par les 
ainist•res techniques et par le secteur prive dans le cadre du Code des 
investissements. 

3. Favoriser !'integration economique et sociale au niveau national en 
freinant la croissance de la ville de Djibouti et en limitant ses con­
sequences. 

4. Promouvoir l'accroissement de la production nationale en reequilibrant 
les res-~urces dont disposent les differents secteurs de l'econoaie et 
les prel•vements effectues sur ces memes secteurs. 

En pratique, la Direction n'a gu•re eu d'influence sur la conception, la 
coordination et !'execution de la strategie du gouverneaent, qui ont, en fait, 
ete assurees par le Conseil des ainistres. Pour preparer les documents l sou­
aettre a la Conference des donateurs de 1983, le President avait constitue un 
groupe de travail comprenant quatre fonctionnaires djiboutiens et deux experts 
expatries et dans lequel la Direction de la planification n'etait aeae pas 
representee. Celle-ci n'a done joue aucun role dans !'elaboration du prograaae 
de developpement du gouverneaent pour la periode 1983-1989. Cela a coapromis la 
coordination des strategies de developpeaent des ainist•res, tlcbe d'autant plus 
difficile qu'il n'existait pas de liaison institutionnell• ni de tlux d'informa­
tions entre les divers services et que l'attribution des esponsabilites etait 
imprecise et parfois contradictoire. Par exemple, pour la construction de la 
fabrique d'ali•ents pour animaux, le Ministtre de l'industrie n'a gutre eu son 
aot a dire et c'est le Ministtre de !'agriculture qui a supervise les activites. 

!/ Ministtre de l'industrie, Service du developpemerat industriel, Ali Ahmed 
Ali, Bilan de la decennie, 1977-1987, 31 decembre 1986, p. 10 l 17. 
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Les fonctions de planification et de coordination des strategies de deve­
loppeaent sectoriel ont ete transferees, en 1987, au Cabinet du Preaier Minis­
tre. Il est trop tot pour se prononcer sur l'efficacite de la nouvelle foraule. 
Quoi qu'il en soit, A la suite d'entretiens avec des fonctionnaires nationaux et 
avec les organisaes donateurs, il apparait que l'opinion est en gen~ral favora­
ble au renforceaent de la fonction de planification et l la creation d'un orga­
nisae de coordination efficace pour l'assuaer. 

Service du developpement industriel 

Le Service du developpeaent industriel a ete ere~ au sein du Binist•re de 
l'industrie, en conforaite avec la loi N° 37/AN/83, en vue de promouvoir les 
investisseaents dans le secteur industriel par les aoyens suivants 

a) identifier des projets industriels et r•aliser des etudes de faisabi­
lit•; 

b) informer les investisseurs prives; 
c) evaluer les projets presentes par des investisseurs prives l la co ... is­

sion du CodP. des investissements; 
d) recruter deJ consultants specialis•s et coaaander les equipements pour 

les entreprises publiques et les soci•tes d'•conomie mixte dans les­
quelles l'Etat est majoritaire; surveiller la aise en place des instal­
lations de ces societ•s et liaison avec les actionnaires prives; et 

e) assurer la coordination avec le Minist•re de !'agriculture pour le 
developpement des projets agro-industriels et une liaison etroite avec 
les autres services de !'administration. 

Le Service n'a pas assez de personnel forme et experimente - il ne dispose 
q11e d'un economiste qualifie - pour s'acquitter de ses di~lerentes responsabili­
tes. Les assemblees d'actionnaires et les conseils d'administralion des deux 
entreprises publiques, la participation l la Co11111ission du Code des investisse­
ments et l'accueil de promoteurs prives etrangers occupent tout le temps dispo­
nible. Le Service n'a encore realise aucune etude de faisabilite compl•te; tou­
tefois, huit etudes ont ete demandees 1 des consultants. La coordination avec 
les autres services de !'administration est sac!ifiee. 

Afin d'aider le Service A promouvoir l'entreprise privee, l'ONUDI a accepte 
de fournir une assistance technique pour deux ans (DJI/26/014). Un expert et 
deux volontaires des Nations Unies elaboreront une procedure d'evaluation des 
projets industr]els, participeront au recrutement du person~el, entreprendront 
des etudes de marches, et examineront les ressources nationales en vue d'identi­
fier les potentiels prometteurs de developpement industriel. Les assistants 
techniques formeront des fonctionnaires du Minist•re aux methodes d'evaluation 
et de realisation des projets. 

Cbambre de commerce et d'industrie de Djibouti 

La Cbambre de commerce est une organisation publique qui, conformement aux 
dispositions de la loi N° 27/28 de 1918, coaprend une assemblee generale de 
36 membres (24 membres titulaires elus tous les trois ans par les membres ins­
crits A la Chambre, huit aeabres designes par le Conseil executif de la Chambre 
et quatre par le gouvernement) et un Conseil d'administration compose d'un pre­
sident, de trois vice-presidents, d'un tresorier et de deux secretaires elus par 
l'assemblee. Le conseil d'admini,tration ~repare le budget qui est vote par 
l'asseablee, puis presente pour approbation aux ministeres techniques et au Con­
seil des ministres. 
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La Cbaabre de coaaerce sert d"interaediaire entre le gouverneaent et le 
aonde des affaires. Elle est repr,sentee dans dix conseils d'adainistration. 
notaaaent ceux des entreprises publiques et du port. et dans dix co1t11issions 
nationales, notaaaent celle du Code des investisseaents. Elle recoaaande les 
aodifications et pr,cisions qu'il faut apporter 1 la l'gislation pour aider les 
entreprises. Elle joue un role de aediateur entre les entreprises, le Gouver­
neaent et les eaploy's et donne aux hoaaes d"affaires des conseils sur leurs 
obligations statutaires et sur leurs relations avec les adainistrations publi­
ques. 

Le service d~inforaation de la Chaabre fournit des renseigneaents d'taill's 
sur les fournisseurs, les aarch's 'trangers et les entreprises, et publie un 
bulletin biaestriel exposant en d'tai1 les nouvelles lois et donnant des rensei­
gneaents l jour sur les contrats et les possibilit's d"investisseaents. La 
Chaabre peut aussi donner des avis sur l'adainistration et le aonde des affaires 
4e Djibouti et organiser occasionnelleaent des s'•inaires de foraation. Par 
ailleurs, elle s'eaploie l proaouvoir Djibouti l l''tranger parses liaisons 
avec les Challbres de coaaerce des autres pays et par la publicit,. 

Tous ces services sont bien geres et la Chaabre s'eaploie actuelleaent, de 
sa propre initiative, l les developper dans le doaaine de l"inforaation et de la 
formation. Kalheureuseaent, les hoaaes d"affaires sont aal informes et n'utili­
sent gutre les services de la Chambre, qui sont sous-utilises. 

Le Code des investisseaents 

Le Code des investissements, promulgue en 1984 (loi N° 88) est le principal 
instrument de promotion de l"investisseaent prive. II s'applique aux initiati­
ves susceptibles de promouvoir l"investissement dans les domaines de l'agricul­
ture, de l'elevage et des peches, du tourisMe et de l'artisanat, de l'industrie, 
de l''nergie et des mines, du transport et des services financiers. 11 prevoit 
pour les nouveaux investissements depassant 15 aillions de FD dans l'agricultu­
re, l',levage, les peches et l'artisanat, ou 30 millions dans les autres sec­
teurs, les exonerations fiscales ci-apres : 

a) exoneration de la patente pour une periode pouvant aller jusqu'1 cinq 
ans: 

b) derogations aux restrictions des licences d'importation et exoneration 
de la taxe interne sur la consommation pour les importations necessaire 
l la rea1 isation de l'investissement; et 

c) exoneration de la taxe interne sur la consomaation pour les aatieres 
premi~res iaportees pendant les trois premieres annees. 

Les gros investissements (plus de 100 millions de FD ou plus de 50 eaplois 
permanents crees), peuvent beneficier des avantages supplementaires prevus au 
Regime B, l savo;r : 

a) exoneration de la patente pour une peri.ode pouvant aller jusqu'l huit 
ans; 

b) exoneration des taxes foncieres sur les terrains bl•i~ pour une periode 
pouvant aller jusqu'l dix ans; 

c) exoneration de l'impot sur les benefices industriels et commerciaux des 
particuliers et des imp6ts sur les b~nef ices des societes pour un maxi­
mum de huit ans; et 

d) exoneration des dr~its de registre, droits de succession et taxes sur 
les permis de construire. 
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Ces incitations sont gfnereuses. !alheureuseaent, il est iapossible d"en 
evaluer l"rffet cat il n'existe ni statistiques des investisseaents couvrant les 
pfriodes anterieures 1 l"introduction du Code, ni aeae une liste coaplete des 
societfs qui ont bfneficie des avantages fiscaux qu"il prevoit. En tou~ etat de 
cause, coaae les charges fiscales ne representent qu'une faible proportion des 
depenses totales des entreprises, ces avantages ne sont sans doute pas deterai­
aants pour attir~r des investisseurs ftrangers ou stiauler l'investisseaent 
national. Toutefois, du aoins pour les petites entreprises, les avantages fis­
:aux peuvent aider 1 suraonter les difficultes de dfaarrage des preai~res annfes 
pendant lesquelles les ressources ne sont pas utilisfes de fa~on efficace, prin­
cipaleaent en rfduisant les pertes de capitaux d'exploitation. 

Dans sa structure actuelle, le Code des investisseaents presente deux fai­
blesses. Preaiereaent, il privilegie excessiveaent les grosses entreprises 
industrielles du fait des avantages suppleaentaires fournis par le Regiae B. 
De fait, l'investisseaent ainiaua necessaire pour pouvoir beneficier du Code -
15 ~illions de FD (85 000 dollars) dans les secteurs de l'agriculture, de l'ele­
vage, des picbes et de l'artisanat et 30 aillions de FD (170 000 dollars) pour 
les autres activites - est si eleve que les petites entreprises sont en fait 
exclues. Cela est d"autant plus regrettable qu"elles peuvent etre une ia~vr­
tante source d'eaplois et constituer pour les entrepreneurs un terrain de for­
aation tout en etant souvent sieux adaptees au marche local que les grandes 
industries. Le gouvernement pourrait reduire OU eliainer le seuil minimum de 
fa~on a faire beneficier les petites entreprises des incitations et de l'assis­
tance fournies au titre du Code des investissements. Toutefois, etant donne 
que ce secteur est potentielleaent beaucoup plus vaste que celui des moyennes 
et grandes entreprises qui beneficient du Code actuel, et qu'il presente des 
caracteristiques particulieres sur les plans juridique, economique et technique, 
un code distinct, administre par un comite de specialistes, serait probableaent 
le moyen le plus efficace de repondre a ses besoins. 

Deuxiemement, des proaoteurs ont reproche au Code de constituer un obstacle 
bureaucratique a l'invcstisse2ent. La procedure prescrite par le Code est la 
suivante : les promoteurs doivent d'abord presenter au secretariat de la Coaais­
sion une demande donnant des informations detaillees sur le statut de l'entre­
prise, son but et ses activites, le montant et la nature de l'inve5tissement, 
les etudes de aarche et de faisabilite, et enfin les avantages demandes. Les 
docuaents sont ensuite ~values par la CoAllllission dont les recommandations sont 
transmises au Conseil des ministres, qui statue par decret. Les proces-verbaux 
de la Commission et des entretiens avec les promoteurs ont r,v,le qu'en pratique 
la proc•dure est plus lourde que celle prescrite par le Code. 

Beaucoup de deaandes sont examin,es par le ministere technique competent 
avant d'etre transmises l la Commission, ce qui est souvent une cause de retard. 
lpres le passage devant la Commission, les demandes sont examin,es par la Direc­
tion de la planification et par les Kinisteres des finances et du commerce, cha­
cune de ces instances ayant un droit de veto. Les demandes sont ensuite trans­
mises au Conseil des ministres. Le Code ne fixe pas de date limite pour la 
transaission des documents et l'examen de cbaque deaande. De plus, les membres 
du Secr•tariat et ceux de la Commission elle-meme, au nombre de onze, ont beau­
coup d'autres fonctions, de sorte que les r'~nions sont irr,guli•res et peu fr'­
quentes. L'instruction des demandes peut prendre jusqu'a deux ans et demi. Ces 
d'lais qui d'couragent les investisseurs ont entrain' l'abandon de plusieurs 
projets. Par ailleurs, ~tant donn' son calendrier charg6, la Com~_ssion ne peut 
pas examin~r a fond la faisabilit• financi•re, technique et 6conomique des pro­
jets, d'autant plus que les descriptifs pr6sent6s par les promoteurs sont sou­
vent insuf f isants. 
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Pour acc616rer !'instruction des deaandes. il serait bon d'en revenir l 
l'application pure et siaple de la proc6dure prescrite par le Code, de fixer des 
d6lais aaxiauas pour chaque 6tape de la proc6dure et d'6tablir un secr6tariat 
qui n'aurait d'autre fonction que la gestion du Code des investisseaents. 

Caisse du d6veloppeaent de Djibouti (CDD) 

La Caisse. cr66e par la loi K0 2&2/llf/82, a co .. enc6 ses op6rations en 
1983. Elle est dot6e d'un capital de 500 aillions de FD. dont 51 pour cent 
appartenant l l'Etat. 14 pour cent l la Caisse centrale de coop6ration 6conoai­
que (CCCE), lC pour cent l la Banque europ6enne d'investisseaent (BEi) et 
28 pour cent l des banques coaaerciales locales. En avril 1985, la Caisse a 
re~u deux lignes de cr6dit de 150 aillions de FD de la Caisse de prestations 
sociales (CPS) et du Service a6dical inter-entreprise (SKI). En 1986, la CCCE a 
octroy6 une autre ligne de cr6dit de 510 aillions de FD. La Caisse est dirig6e 
par un Conseil d'adainistration coapos6 par cinq repr6sentants du Gouverneaent. 
un de la BEi, un de la CCCE et deux des banques co .. erciales. 

La Caisse peut financer des projets dans tousles secteurs de 1'6conoaie, 
aais sa participation ne doit pas d6passer 15 pour cent de son capital total ou 
75 pour cent de l'investisseaent total dans chaque projet. Elle n'octroie que 
des prets l aoyen et long teraes (dur6e aa:tiaua pour les projets industriels : 
12 ans) l un taux d'int6ret de 7 pour cent, contre 18 pour cent pour les prets 
des banques coaiaerciales. 

Tableau 4.3 : Ventilation par secteur des cr6dits accord6s 
par la Caisse du d6veloppeaent de Djibouti, 1983-1987 

(en millions de FD) 

Secteur 1983 1984 1985 1986 1987 Total Pourcentage 

Agriculture 16,4 51,6 11,3 82,9 21,2 183,4 14,8 
Coaaerce 0,0 21,0 &7,0 42,6 87,5 198,1 16,0 
Industrie 0,0 81,0 16,0 85,0 79,4 261,4 21,1 
Tourisae 0,0 0,0 0,0 0,0 84,1 84,1 6,8 
Logeaent 23,9 48,5 191,5 89,0 1,5 355,6 28,7 
Services 15,0 27,5 25,0 0,0 90,0 157,S 12,7 

Total 55,3 229,6 291,0 299,5 363,8 1240,3 100,0 

Source Caisse du d6veloppeaent de Djibouti. 

La Caisse n'a pas actuelleaent assez de capital pour satisfaire toutes les 
deaandes de pr6ts, dont le aontant est estia6 l 650 millions de FD pour 1987. 
La grande aajorit6 des pr6ts demand6s sont destin6s l la construction de loge­
aents: ce secteur s'e1t taill6 la part du lion des cr6dits accord6s entre 1983 
et 1987: 28,7 pour cent. Les trois-quarts des prfts aux logeaents ont 6t6 
octroy6s sur les lignes de cr6dit ouvertes par la CPS et par le SMI. Au d6but 
de 1987, ce1 lignes de cr6dit 6taient presque 6puis6es et la Caisse a provi1oi­
reaent cess6 d'accorder des prets au logement. Pendant la mime p6riode, le• 
pr6t1 au 1ecteur industriel 1e sont 6lev6s l 261,4 aillions de FD, 1oit 
21,1 pour cent du total, part 1uptrieure l celles de tous les autres secteurs 
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productifs. Pour ce qui est du aontant aoyen des prets, l'industrie, avec 
20,1 aillions de FD, se classe au deuxi•ae rang apres le tourisme, aais pour la 
proportion des pr4ts l long terae, a•ec 47,8 pour cent, elle toabe l l'avant­
dernier rang, avant le coaaerce. 

Secteur 

Agriculture 
Coaaerce 
Industrie 
Tourisae 
Logeaent 
Services 

Total 

Tableau 4.4 : Ventilation par secteur des prets accord•s 
par la Caisse du d•veloppeaent de Djibouti, 1983-1987 

1983 1984 1'85 1986 1987 Total 

3 9 2 12 8 34 
0 3 4 ' 11 24 
0 2 3 5 3 13 
0 0 0 0 7 7 
9 18 63 25 1 116 
1 1 1 0 3 6 

13 33 73 46 35 200 

Source Caisse du d6veloppement de Djibouti. 

Pourcentage 

17,0 
12,0 
6,5 
3,5 

58,0 
3,0 

100,0 

Les emprunteurs sont concentr6s dans la ville de Djibouti. Toutefois, des 
projets industriels ont aussi •tt financts ailleurs que dans la capitale : 
notaaaent une fabrique de cr•ae glacte l Tadjourah et des boulangeries l Dikbil 
et Obock. Un pret l une entreprise de taille et de polissage du marbre sise l 
Ali Sabieh est l l'•tude. 

La Caisse ne cherche pas l identifier ni l attirer les investisseurs; elle 
se ~ontente d'attendre les demandes dont elle tvalue la rentabilit• l peu pr•s 
de la aeae fa~on qu'une banque coaaerciale. Rares sont les entrepreneurs du 
secteur artisanal qui sont infora6s de ce qu'ils peuvent deaander l la Caisse; 
beaucoup renoncent l s'adresser l ell~ parce qu'ils ne peuvent pas mobiliser 
les 25 pour cent d'apport personnel n•cessaires pour pouvoir b6n6ficier de ses 
financements. En consequence, la Caisse re~oit peu de demandes de petits entre­
preneurs. De plus, les deaandes de projets sont rareaent accoapagn6es d'6tudes 
detaill6es de faisabilitt 6conoaique, financi•re et technique et beaucoup de 
proaoteurs n'ont pas les coapttences n'cessaires pour developper leur entrepri­
se. Un grand noabre de deaandes 4oivent itre rejet6es. 

Il a ete suggere de aettre en place une politique de credit sectoriel don­
nant la priorite aux petites entreprises et aux investissements dans les sec­
teurs artisanal et industriel afin d'accroitre l'investisseaent dans ces sec­
teurs.~' Mais une telle politique risquerait de paralyser le syst•ae bancaire. 
Il vaudrait beaucoup aieux conserver la viabilite et la rentabilite coaae cri­
Ures de dlection des entreprises l financer, tout en enco:rageant les pro110-
teur1 dans ces secteurs par la publicite et par les institutions de promotion 
existantes. En mime teaps, pour resoudre le probl•me de l'apport personnel, on 

!/ Source entretiens avec le personnel du Minist•re de l'industrie. 
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pourrait aider les proaoteurs i obtenir des prets i des taux d'int,ret avanta­
geux dans le systeae bancaire coaaercial. 

A la fin de 1987, les •ontants non recouvr6s s'e~evaient i 48,3 aillions de 
FD, soit 6 pour cent des cr6dits totaux. La direction juge cette proportion 
excessive et espere la r6duire i 2 pour cent. Pour obtenir l'ou7erture de nou­
velles lignes de cr6dit d'institutions telles que la CPS et le SKI, la Caisse 
devra aailiorer la s6curit6 de ses criances. Il est done essentiel de v6rifier 
rigoureuseaent la rentabilit6 financiere des projets pr6sentes. 

La Zone francbe 

La Zone francbe a 6te 6tablie en juillet 1971 par le Decret N° 71-952. En 
1980, ce dicret a 6t6 reaplac~ par l'ordonnance 1° 80-807~' ~ui d6finit les 
avantages accordis aux soci6t6s install6es dans la zone franche, i savoir : 

a) franchise douaniere et fiscale: 
b} rapatrieaent libre du revenu des capitaux investis: 
c) distribution des benefices en francbi~e d'iapots: 
d) possibilite d'ouvrir des coaptes bancaires l Djibouti ou dans n'iaporte 

quel autre pays. 

La Zone franche, ger6e par les autorit6s portuaires, s'etend sur 17 hecta­
res situ6s i proxiait6 du port et elle est divisee en 31 lots de 3 500 aetres 
carris. Le loyer est peu eleve : 5 000 FD par aetre carre et par an et peut en 
outre etre negoci6 avec les autorites portuaires, selon les besoins de chaque 
entreprise. Le Port assure l'entretien des liaisons routieres et ferroviaires 
et fournit lP.s services d'electricite, d'eau et de telephone: toutefois le cout 
du brancheaent est l la charge des investisseurs. CP.s derniers sont autorises l 
construire les installations necessaires l leur entreprise. 

La creation de la zone tranche etait destinee avant tout l faciliter le 
developpeaent de Djibouti en tant que port international et l stiauler le coa­
aerce de transit entre Djibouti et les pays voisins. La zone franche devait en 
outre etre utilisee par les entreprises d'avitailleaent et de charbonnage des­
servant les compagnies de navigation internationales. Enfin, les services et 
exonerations f iscales de la zone tranche devaient attirer les industries de 
transforaation et les industries manufacturieres. 

Le developpeaent de la zone tranche s'est effectue conformement i ces 
objectifs. Une seule entrep~ise industrielle a 6t6 creee - Djibouti Editions 
Diffusion - et ce, sur recoamandation du Ministere de l'industrie; une autre, la 
SOPINAD, est situee en-dehors de la zone franche, aais dans les limites du port. 
Ces deux entreprises travaillent pour le aarche interieur. Les autres terrains 
de la zone tranche servent l l'entreposage. 

Peu d'efforts ont ite faits pour proaouvoir la zone tranche, chercber des 
investisseurs potentiels ou assurer sa gestion au jour le jour. Les autorites 
portuaires sont aal equipees pour •'acquitter de ces fonctions. En consequence, 
Djibouti est restee l l'ecart de l'essor industriel qu'ont connu les zones tran­
ches d'autres pays ACP pendant les annees 70 et 80. La Republique de Djibouti, 
partie l la Convention Lome III, a la possibilite de developper des industrit.1 

!/ L'ordonnance liaite l certaines compagnies le droit de •'installer dans la 
zone tranche. 
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de transforaation et d'asseablage orientees vers le •arche ~uropeen. Situee sur 
l'itineraire des ecbanges coaaerciaux entre l'Europe et l'Extreae-Orient, elle 
est bien plac•e pour tirer parti du fait que les pays nouvelleaent industriali­
ses d'Extreae-Orient ne beneficient pas des avantages de Loae III. Les r~gles 
rigoureuses concernant l'origine iaposees par cett~ convention devraient peraet­
tre.l Djibouti d'attirer des entreprises industrielles d'aval ainsi que des 
industries d'asseablage et de transforaation. Djibouti est aussi bien situee 
sur le plan tant g'°Graphique que politique par rapport aux pays du "oyen-Orient 
et aux pays africains de la ZEP. 

Cependant, le developpeaent futur de la zone tranche en tant que zone 
industrielle exigera des engageaents de capitaux et des reforaes des institu­
tions et des prix. II n'y a pas de place pour de nouvelles iaplantations sur le 
site actuel : il ne reste que quatre hectares. Un projet d'aaenageaent de3 lots 
restants accoapagne d'une deaande de financeaent de 650 aillions de FD a ete 
pr•sente a la Cont•rence des doLateurs de 1983. Certains credits ont ete accor­
dts dans le cadre du pret de 1988 du Fonds du lov~it pour le developpement eco­
noaique destine a aoderniser le port. "albeureuseaent, la zone franche est 
entour•e de terrains construits et il est impossible de l'agrandir pour ttablir 
une zone francbe industrielle. Les autoritf~ Qortuaires ont •tudie la possibi­
lite de delimiter et equiper une nouvelle zo. dans les faubourgs de Djibouti, 
mais cette solution serait cout~use. On pou1rait envisager, suivant l'exeaple 
de "aurice, d'autoriser des socittes a beneficier du statut de la zone tranche 
sans qu'elles y soient iaplantees. 11 faudrait controler que des articles aanu­
tactures ne penetrent pas en fraude sur le marche local mais cela permettrait 
d'economiser le cout de la creation d'une nouvelle zone franche. 

Une structure institutionnelle est essentielle pour gerer et promouvoir la 
zone tranche. 11 vaudrait aieux confier cette tache a une association autonome 
analogue a c~lles q~i existent dans les Caraibes pour les zones destin~es a 
recevoir des entreprises pour l'inddstrie d'exportation plutot qu'aux autorites 
portuaires qui ont de noabreuses autres tonctions. On pourrait envisager le 
principe d'une soci't' chargee de ger~r et de pronou~oir la zone tranche pour 
le compte de l'Etat et qui serait tinancee par le !oyer des lots. 

Mais il ne s~tfit pas de creer une zone tranche industrielle pour attirer 
des entreprises. L'experience d'autres zones existant dans l~s pays ACP montre 
que le succes depend du cout des facteurs, et en particulier de celui de la 
main-d'oeuvre et de l'electric~.te, au acins autant que de la qualite de !'infra­
structure. A cet egard, la Republique de Djibouti est desavantagee. Une solu­
tion possible serait de consentir des derogations au Code du travail et des 
tarifs preferentiels pour l'electricite aux societes iaplante~8 dans la zone 
franche dont les produits sont destines aux marches d'exportation. 

Zone ind11strielle ~~ Boulaos 

La 1one industrielle de Boulaos est situee entre l'aeroport et la ville dP. 
Djibouti. D'une superficie d'environ 100 hectares, elle est divisee en 21~ lots. 
Les titres, qui appartenaicnt ~ l'origiae a la Compagnie des Salines du Midi 
ont, depuis la fin de8 annees soix~nte, ete vendus a 144 particuliers. Seuls 
SO pour cent de ces lots sont construits; 25 pour cent sont seulement d~friches 
et les autres sont encore en friche. 

Il n'y a actuellement que treize i~pla~tations industrielles et entreprises 
de construction et de travaux public~ dan1 la zone : deux fabriques d'eleaentt 
prefabriques en aluminium, deux entreprises d'entreti~n d~s oatiments, quatre 
ateliers de reparation auto~obile, qi1~tre entreprises de travaux public• et la 
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centrale 'lectrique de Boulaos. Ces entreprises eaploient un aillier de person­
nes aais n'occupent qu'environ dix pour cent des lots. Les autres lots cons­
truits sont occuP's par des entrep6ts et des logeaents. 

La zone est aal entretenue. Les propri•taires entretiennent rareaent leurs 
tron~ons de routes coaae le prescrit le contrat d'acbat des lots et le Minist•re 
des travaux publics a n'glig' les routes publiques. De plus, il est trAs diffi­
cile d'obtenir un lot. La plupart ont 't' acbet~s par des sp•culateurs qui 
n'ont pas les aoyens de les 'quiper eux-aiaes et qui ccaptent les vendre ou les 
louer, aais l des prix souvent trop •leves pour les investisseurs potentiels. 
Les conditions stipul,es pour eap6cber la sp,culation sur les lots ont rareaent 
't' respect,es. Les investisseurs n'ont d'autres cboix que d''quiper l grands 
frais une parcelle situ•e hors de la zone industrielle, en payant eux-aiaes la 
liaison routiAre et le brancbeaent aux r•seaux d'eau, d'•lectricit• et de t•l•­
phone. Dans ces conditions, plusieurs proaoteurs ont du renoncer a leurs 
projets. 

Pour r•sQudre ce probltae, le Kinisttre de l'industrie apropos• en 1986 
d'•tendre la zone industrielle ou de construire u~e nouvelle zone sur la route 
Djibouti-lrta, l 12 ou 20 ta de la capitale. La construction d'une nouvelle 
zone industrielle au nord de la ville couterait tr•s cher, alors que l'extension 
de la zone existante serait tecbniquement possible et probableaent aoins couteu­
se. Il existe un terrain de 45 hectares l proxi•it• de la aer, l aoins d'un 
tiloattre de la centrale •1ectrique de Boulaos et l 1,5 tiloattre de la voie 
ferr•e Djibouti-lddis-lbeba. Ce terrain est divis• en 121 lots qui appartien­
nent l l'Etat. Leur affectation est du ressort de la Commission des doaaines, 
coaposee de huit repr•sentants des divers services de l'adainistration, aais qui 
ne coaprend aucun repr•sentant du Ministtre de l'industrie. Cette Coaaission 
refuse de c•der la plupart des parcelles, craignant que l'iaplantation d'indus­
tries sur le site ne perturbe le syst•ae de tel•co1111unications de l'aeroport. 

Les projets de developpeaent de la zone industrielle ont maintenant ete 
abandonn•s. En 1986, le Minist•re de l'industrie a re~u de la Banque islaaique 
de d'veloppeaent un f inanceaent de 450 o~o dollars (dont 150 000 sous forae de 
don) p~ur financer une •tude de faisabilit•. nais une aission de l'OJIUDI~' a 
estim• qu'il serait risque de faire cet investisseaent avant d'avoir identifi' 
des industriels interess•s; le Kinisttre de l'industrie a done decide d'utiliser 
les cr~dits pour financer de~ etudes de faisabilite concernant d~s entreprises 
industrielles specifiques. L'extension d~ 13 zone industrielle reste done pour 
l'instant un objectif lointain. 

f .3 Institutions proposees pour appuyer le developpeaent industriel 

1 la suite d'un examen des procedures actuelles de promotion industrielle, 
une aission de l'ONUDI~' apropos• trois nouvelles institutions destinees i com­
pl,ter le ~ervice du developpeaent industriel d~ Kinisttre de l'industrie. Le 
Gouverneaent etudie 1ctuell~•ent ces propositions. 

!/ OIUCI, Sangari, L. et 11-Hafedh, K., Report on the Programming Mission to 
Djibouti, 20 juillet 1986, p. 2i et 23. 

11 OltJDI, Lofti Chatroun, Propositions ralatives a l~ promotion in4u1triel..l.!, 
aai 1988, p. 23 l 27. 
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lgence de proaotion des investisseaents icdustriels 

L'lgence de proaotion des investisseaents industriels se cbargerait ~e 
recevoir les investisseurs priv•s et de les adresser aux organismes publics 
existants. Elle les aiderait en outre l resoudre les probleaes techniques, 
'conoaiques et juridiques, en a~surant les services suivants : 

a) inforaations detaill•es sur l'environneaent econoa~que et industriel 
pour faciliter les etudes de aarch•. La collection des statistiques 
existantes, un inventaire et un guide des entreprises industrielles et 
une liste des •tudes de faisabilite sont des outils essentiels; 

b) assista~ce aux proaoteurs pour les foraalit•s adainistratives; 
c) proaotion l l'etranger de la Republique de Djibouti pour y attirer des 

investisseaents industriels; et 
d) gestion de la zone industrielle et de la zone franch~. 

Cette lgence, rattach•e au Kinistere de l'industrie, travaillerait en liai­
son etroite avec le Service du developpeaent ind~striel. Elle coaprendrait des 
representants d'autres ministeres et de la Chambre de comaerce et serait geree 
par une p~tite equipe aultidisciplinaire. 

Centre de foraalites adainistratives 

La structure administrative actuelle, caracterisee par la multiplicite des 
services et agences atstonoaes, entrave le developpement industriel. Il convien­
drait de centraliser l'adainistration du developpement industriel pour que tou­
tes lee formalites admin~stratives puissent etre effectuees au meme guichet. Le 
Centre de foraalites administratives pourrait s'occuper d'obtenir l'autorisation 
des ainisteres techniques, de suivre les demandes d'exon~ration au titre du Code 
des investissements et meme se charger de demarches administrative~ b~nales mais 
longues, telles que ies deaandes de permis de sejour. Il taut commencer par 
identifier les probleaes b11reaucratiques auxquels se ~eurtent les promoteurs, 
puis aettre en place l~ procedure permettant d'accomplir au plus vite les fcraa­
lites admir.istratives. l cet effet, le Centre devrait comprendre des represen­
tants des ~inisteres et services pertinents. 

Groupe consultatif 

Pour assurer la coordination entre le prograaae de developpement industriel 
et la strategie globale de developpement du Gouverneaent, et pour aider les 
institutions de promotion l s'adapter l !'evolution des besoins des entrepre­
neurs, on pourrait constituer un groupe consultatif reunissant des representants 
des administrations competentes, des services de promotion et des promoteurs 
eux-aeaes. lfin de faciliter la coordination des strategies nationales de deve­
loppement industriel et de developpeaent national, il conviendrait que la presi­
dence des reunions du groupe consultatif soit devolue au Cabinet du Preaier 
Ministre (En vertu du decret N° 87-098, le Pramier Ministre est responsable des 
strategies de developpement sectoriel). Le groupe consultat~f devrait •galcaent 
comprendre des representants d'autres services et ainist•res, l savoir 

Kinist•re de l'inGustrie (Service du developpeaent industriel) 
lgence de promotion du developpement industriel 
Centre de formalites administrati~es 
Chambre de commerce 
Caisse du developpement de Djibouti 
Minist•re du co•aerce, des transports et du tourisme 
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Rinist~re des finances et de l'econo•ie nationale 
Off ice des dou&nes 
Rinist~re du travail 
Banque nationale de Djibouti. 

Ces reforaes institutionnelles faciliteraient la vie des proaoteurs priv~s. 
Rais la creation de nouvelles institutions l cet effet risque de creer des dou­
bles eaplois; en outre, cette •ediation entre l'ad•inistration et le secteur 
prive risque de perp•tuer les carences adainistratives au lieu d'inciter i les 
affronter et les r6soudre. Si le Gouverne•ent decide d'etablir un seul guichet 
l l'intention des proaoteurs prives, il serait plus efficace de prevoir une ins­
titution unique qui s'occuperait i la fois de l'infor•ation, de la formation, 
des foraalit6s adainistratives et de la proaotion que de aultiplier encore les 
services et de disperser le personnel. Un Service consultatif pour les entre­
prises pourrait s'acquitter de toutes les fonctions des institutions decrites 
ci-dessus et donner en outre for•ation et conseils aux proaoteurs loc~ux. 11 
pourrait etre rattache • la Chaabre de co .. erce, ce qui aurait le double avanta­
ge d'elargir les services qu'elle fournit et de tirer parti de l'experience de 
cette organisation respectee et efficace. La Chambre de comaerce a deja des 
liaisons solides avec l'adainistration et exerce sur celle-ci une influence con­
siderable dan! le doaaine economique; elle joue le role d'intermediaire entre 
l'adainistration et le •onde des affaires. Si l'on veut simplifier et accelerer 
les foraalites adaiPistratives, i1 vaut aieux, en derni~re analyse, s'en remet­
tre 1 l'initiative de l'adainistration elle-•eme plutot que de chercher a court­
circuiter la bureaucratie par l'exterieur. 
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s. LES 1.~sSOORas rr L • 111Dusn1u.1s&TI011 

5.1 Les ressources buaaines 

Les pouvoirs publics et les organisaes donateurs se fondent, pour leur pla­
nification, sur les estiaations de la DINAS qui situaient la popalation totale l 
383 000, dont 40 000 refugies, en 1983.~' Ce cbiffre correspond i l'estiaation 
de la Banque aondiale - 380 000 habitants en 1983 - et 1 l'estiaation du Fiil -
372 000 habitants en 1982 - toutes deux fondees sur des chiffres officiels.~' 
En 1986, la population atteignait 450 000 habitants, et au taux d'accroisseaent 
annuel actuel de 3,1 po~r cent, on prevoit une population de 513 000 habitants 
en 1990 et de 690 000 habitants en l'an 2000. 

Toutefois, il y a de fortes chances pour que les projections fondees sur le 
taux d'accroisseaent nature! sous-estiaent l'accroisseaent deaographique de la 
Republique de Djibouti. Si l'on tient coapte des refugies et i .. igrants vcnant 
de l'Ethiopie et de la Soaalie voisines, le taux d'accroisseDent reel est consi­
derableaent plus eleve. Selon le Fiil, le taux d'accroisseaent total entre 1977 
et ~982 etait de 7,9 rour cent par an - soit le double du taux d'accroisseaent 
naturel. Les progra .. es de rapatrieaent volontaire des refugies ont connu un 
certain succes puisque pres de 20 000 refugies ethiopieas ont quitte le ~ays en 
1983, aais 14 000 refugies y sont restes. On peut en conclur~ que la presence 
d'une population i11111igree non negligeable restera une donnee tconomique dont il 
faudra tenir coapte A court terae.~_: 

Pres de 75 pour cent de la population vit cans les zones •aines et envi-
ron les deux-tiers dans la capitale, Djibouti. Cette concentration s'est tres 
netteaent renforcee ces dernieres annees. La population de la ville de Djibouti 
est passee de 115 000 en 1972 A 195 000 en 1982, soit un taux d'accroissement 
moyen annuel de 5,4 pour cent - soit 2,4 points de poarcentage de plus que le 
taux d'accroissement demograpbique national - imputable A l'exode rural et A 
l'iamigration en provenance des pays voisins. Les secheresses de 1983 et 1986 
ont accelere Let exode rural. De 1983 A 1988 la population de Balbala, un 
bidonville de la banlieue de Djibouti, a presque double, passant de 25 000 A 
40 000 habitants. 

La repartition de la population en groupes d'age, 6~ablie en 1983 par la 
DINIS, aontre que 61,6 pour cent de la population appartient au groupe de la 
population active ayant quin2e ans ou plus. On peut en deduire que la popula­
tion active etait de 236 000 pe~sonnes en 1983. Si l'on part de l'hypothese que 
la structure par lge n'a pas change, on aboutit au cbiffre de 281 000 personnes 
pour la population active en 1986. La ?'partition regionale de la population 
active est indiquee au tsbleau 5.1. 

La prile en compte des !eames dans la population active est tout A fait 
justifiee car, dans les zones urbaines du moins, les femmes representent une 

!/ Les resultats du recensement de 1983 n'ont pas encore 6te rendus publics. 

11 On trouve une analyse des diverses esti~ati~ns demographiques dans le Pro-
1!!.....!e plan quinquennal de d'velorpem~nt de !'education, 1989-1993, Kinis­
t•re de l''ducation nationale, fevrier 1989. 

II Les pouvoirs publjcs ont renforce lei contr6le1 aux fronti•res et expulse 
les immigrants clandestins, mais !'immigration ne s'e~t pas ralentie pour 
autant. 
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fraction i•portante de la population active. Les statistiques les plus recen­
tes. •tablies par le Service de la aain-d'oeuvre, aontrent que 738 feaaes se 
sont portees deaandeuses d'eaploi en 1980, pour 2 942 boaaes, et que 610 de ces 
feaaes ont trouve un eaploi, la quasi-totalite d'entre elles dans le secteur des 
services. La proportion de fe .. es dans la population active reste nean•oins 
se~sibleaent inferieure l la proporti~n d'ho .. es. 

Tableau 5.1 Repartition regionale de la population active 
1983 et 1986 

(en ailliers de pe~sonnes) 

1~-3 1986 

Bou es 121,4 144,6 
en milieu urbain 94,8 112. 8 
en ailieu rural 26,7 31,8 

Femmes 114,S 136,S 
en 111ilieu urbain 86,5 103,5 
en milieu rural 27,5 32,7 

Boues et f P.ames 236,1 281, 8 
en milieu urbain 177,1 210,8 
en milieu rural 59,0 70,3 

Source tire de l'Annuaire statistique, 1986, de la DIHAS, p. 15. 

Ces estimations ne tiennent pas ccmpte des personnes scolarisees 1 plein 
temps. En 1987-88, toutefois, on nc denombrait que 4 457 personnes agees de 
15 ans ou plus scolarisees 1 plein temps, soit moins de 2 pour cent de la popu­
lation active. 

Au taux actuel d'accroissement demographique naturel, on estime que la 
population active sera de 316 000 personnes en 1990 et de 425 000 en l'an 2000. 
Si l'on consid~re que aoin! de 10 pour cent de la population active a un emploi 
officiel, on en deduit inevitableaent qu'il n'y a pas penurie de main-d'oeuvre. 
De fait, l'un des probl~mes les plus pressants auxquels doivent faire face les 
pouvoirs publics est de creer suffisaament d'eaplois pour la population active. 
~ans le aeae temps, la croissance economique est freinee par la penurie de main­
d 'oeuvre qualifiee. So~cieux de surmonter cette difficulte, les pouvoirs 
publics ont fait de la mise en valr.11r des ressources hu~aines une priorite de 
leur str~tegie economiq~e. 

Formation 

Le degre d'instruction des generations nees avant l'independance est extre­
aeaent faible. Selon une P.nquete effectuee par la DIHAS, aoins de 10 pour cent 
des personnes lgees de plus de 40 ans ont frequente l'ecole primaire et moins de 
20 pour cent sont alphabetise,. c~ ~1n1ue d'instruction touche tous les sec­
teurs de l'econoaie ~t, meme dans le secteur bancaire, 40 pour cent des eaployes 
ne savent ni lire ni ecrire. 
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La aise en valeur des ressources h~aines est considfr'e comae une priorit' 
par les pouvoirs publics et. depuis l'ind,pendance. des progr•s con3id6rables 
ont 'tf ~nregistr's dans le doaaine de 1'6ducation. Toutefois. les aoyens dont 
est dot' l'enseigneaent technique et professionnel sont restreints. A l'beure 
artuelle. il l a tre.i3 Hablisseaents publics d'enseigneaent technique l Djibou­
ti. Le Lyc6e d'enseigneaent professionnel (LEP) de Djibouti o~ la scolarit6 va 
jusqu'i 18 ans et qui accueille les 'l•ves des 6coles priaaires et du preaier 
cycle de l'enseigneaent secondaire. En 1987-88. il accueillait 323 6l•ves sui­
vant un enseigneaent technique d'une dur'e de 3 ans en gfnie flectrique. en 
peinture. en a6canique. en a6tallurgie. en aenuiserie. en a6canique autoaobile. 
en ploaberie et en aa~onnerie et prfparant le Certificat d'aptitude profession­
nelle (CAP). et onze autres pr6parant le Brevet d'6tudes professionnelles (BEP). 
Dewt cent douze autres 'l•ves y pr,paraient le CAP de secrftariat et de c011pta­
bili t6, et lt9 le BEP d'adainistration. d'inforaatique. de coaptabilit6 et de 
secdtariat. 

Tableau 5.2 : Enseigneaent et niveau d'instruction, 1987 
(en pourcent•Je 4e la population de chaque groupe d'age) 

Groupe d'ige 

20 l 30 30 l 40 40 et plus 

Analphab•tes 57.1 65.7 82.7 
Sachant lire et 6crire 3,6 5,3 5,3 
Degr6 d'in8tructi~n 

Priaaire 1~,l 11,9 6,0 
Secondaire 14,3 9,9 3,7 
Prof essionnel 5,9 1,~ 1,4 
Sup6rieur 3,0 5,3 0,9 

Source DINAS, enquete non publi6e, 1987. 

-:·otal 

66,3 
4,5 

12,3 
10,3 

3,8 
2,8 

Le Centre de foraation pour adultes (CFPA), qui se trouve dans la ville de 
Djibouti et qui dispense en outre des cours de ploaberie l Tadjourah, est plac6 
sous la tutelle du Minist•re du travail. Il assure uhe foraation destinfe aux 
personoes de plus de 16 ans. Une forte proportion des 6l•ves a rat6 l'exaaen 
d'entr6e dans l'enseigneaent secondaire et pr•s de 70 pour cent d'entre eux 
viennent de faailles consid6r6es co .. e "d6sh6rit6es". Contraireaent l la foraa­
tion 4ispent6e au LEP, les enseigneaents sont presque exclusiveaent pratiques. 
Ce centre coaptait 164 6l•ves suivant des ~rograames d'enseigneaent technique de 
deux ou d~ trois ans en 1987-1988, dont 52 qui 'tudiaient la coaptabilit6 et le 
secr,tariat et 27 la gestioo b6teli•re. 

Le troisi••e organisae d'enseignement prof~ssionnel est l'Association 
nationale pour la prot~ction de la jeunesse (ANJ), qui a son si•ge dans la ville 
de Djibouti. Cr66e en 1960 pour pro.~ouvoir l'alphab6tisation 4es populations 
4'sh,rit6es, l'ANJ dispense aujourd'hui une formation technique en aenui•erie, 
en sou4ure, en bltiaent, en g6nie 'lectrique et en a6canique •utoaobile. Cent 
cinquante-cinq 6l•ves 6taient in1crit1 en 1987/88, dont la plupart venaient 4e 
fa•illes tr~s pauvre1 ou d'orpbelinats. Les •1•ves doivent g6n6raleaent faire 
un an de stage d'apprentissage pendant leur formation. 
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En debors des etablisseaents publics, il y a trois ecoles professionnelles 
i Tadjourab, a Djibouti et a Ali-Sabieb. En 1987/88. ces etablissements ont 
accueilli 33 etudiants. Soixante 2utres etudianls suivaient des enseigneaents 
techniques en Republique federale d'Alieaagne, au Raroc, en Tunisie et en Alge­
rie en 1987/88. Ils ont beneficie de bourses de l'Etat djiboutien ou du pays 
hote. 

Le syst•ae d'enseigneaent technique, sous sa forme actuelle, presente qua­
tre grandes faiblesses. Preaiereaent, la deaande est de loin superieure aux 
capacites d'accueil du LEP et du CFPA. En 1987, le LEP n'a pris que 236 eleves 
sur les 2 512 candidats qui s'etaient presentes. Le nollbre des eleves suivant 
une foraation techniq~~ est, en outre, insuffisant pour satisfaire la deaande. 
Le Rinist•re de l'education estiae que le secteur prive a besoin de 600 techni­
ciens et cadres par an, le secteur public 106 et le secteur para-public 193, si 
l'on veut pouvnir s'affranchir progressivement de la dependance vis-i-vis des 
expatries. Sur la base de ces estimations, on a propose la creation d'un lycee 
industriel et comaercial et de centres de formation preprofessionnelle (CFPP) 
qui seraient rattaches i des ecoles priaaires selectionnees.~' On a en outre 
propose la creation d'une ecole technique de l'artisanat qui aurait pour voca­
tion de foraer des petits entrepreneurs.~' Les pouvoirs publics souhaitent que 
s'accroisse la proportion des eleves qui, i l'issue de l'enseignement primaire, 
suivent une formation technique dans les etablissem~nts secondaires, proportion 
qui se situe actuellement a 45 po~r cent. 

Deuxieme faiblesse, les etablissements d'enseignement techni~Je sont con­
centres dans la ville de Djibouti, ce qui prive les ha~itants des 'ones rurales 
de la possibi~ite de suivre un enseignement et qui a pour effet corollaire 
d'attirer les jeunes vers les villes. Le projet qu'ont les pou~oirs publics de 
creer des CFPP rattaches a des ecoles primaires regionales et aux centres regio­
naux de formation de l'ANJ aboutira a une repartition pln~ equilibree des eta­
blissements d'enseignement tec~nique du premier degre. A long terme, il faut 
envisager l'implantation d'etablissements d'enseigneme11~ technique plus pousse 
dans les centre regionaux. 

Troisieme faiblesse, le systeme d'enseignement actuel ne produit pas des 
eleves suffisamment qualifies pour l'industrie et le commerce. La plupart aes 
entreprises preferent employer des techniciens expatries - malgre des couts 
salariaux estimes a 20 fois les couts salariaux du personnel local - les Dji­
boutiens etant cantonnes dans des emplois subalternes. En outre, les eleves du 
L£P et du CFPA ont des difficultes a trouver un emploi en depit de la penurie de 
main-d'oeuvre qualifiee. Les employeurs du secteur prive preferent former eux­
memes des techniciens a des tlches precises. Sur les 546 elveves formes par le 
LE~. dont 249 avaient obtenu un diplome e&1tre 1983 et 1985, 48 pour cent seule­
ment avaient trouve un eaploi en 1986. Pour ceux qui sortent du CFPA a~ec des 
qualifi~ations techniques, la ~roportion est encore un peu plus elevee puis-
qu 'elle se situ~ a 60 pour cent. On peut dans une certaine mesure, regler ce 

!/ Kinist•re de l''ducation nationale, Etudes pour la r~alisation du prograam~ 
pedagogique et architectural et des 'tudes techniques en vue de la cr,ation 
du nouveau lycee d'enseianement professionnel a Djibouti, fevrier 1988, 
p. 60 A 379. 

l/ lgence de cooperation culturelle et technique, lbabacar Dia, L'artisanat en 
R'publique de Djibouti pour un plan de developpement economique et social, 
novumbre 1987, p. 68. 
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probleae ~n aettant en place des prograaaes d'enseigneaent correspondant aux 
besoins de l'industrie. L'lNJ a enregistre des succes interessants dans ce 
doaaine en faisant faire des stages 1 ses ~leves pendant leur formation. Ces 
eleves ont eu tres peu de difficultes 1 trouver un eaploi. Toutefois, l'indus­
trie et le coaaerce ne se contentent pas de tecbniciens. Les eaployeurs se 
plaignent du degre d'instruction scientifique et generale tres bas et du aanque 
de capacite d'3daptation du personnel technique. Pour pouvoir encadrer les 
techniciens et aettre au point et utiliser de nouvelles technologies, les indus­
triels ont besoin d'ingenieurs dotes d'une foraation tres solide, de niveau uni­
versitaire ou comparable. l l'beure actuelle, les Djiboutiens reaplissant ces 
conditions sont peu noabreux. En 1987/88, on ne denombrait que 29 etudiants 
suivant des cours scientifiques et techniqu~s a l'etranger (tableau 5.3). Ce 
noabre doit itre accru si l'on veut que les Djiboutiens soient en aesure de rea­
placer les techniciens expatries qui occupent la plupart des postes de responsa­
bili te ies secteurs prive et public. 

Enfin, derniere faiblesse, les centres de formation tbeorique et pratique a 
la gestion sont tres peu noabreux. Les proces-verbaux de la Commission du Code 
des investisseaents montrent que peu d'entrepreneurs sont en mesure d'effectuer 
des etudes de marche detaillees et des previsio~s de tresorerie, voire d'en com­
prendre l'interet. En outre, la plupart des echecs dans le domaine industriel 
et co::naercial sont imputables 1 une mauvaise gestion et A une preparation insuf­
fisante. 

La Cbambre de commerce organise de temps A autre des programmes de forma­
tion A !'intention des industriels et commer~ants, mais ces programmes attirent 
peu de monde. En outre, il n'existe pas 1 Djibouti d'etablissement officiel 
d'enseignement de la gestion et les etudiants de cette discipline doiven~ s'ex­
patrier. En 1987/88, on denombrait 117 etudiants suivant des enseignements se 
rattacbant A la gestion et beneficiant de bourses de l'Etat djiboutien et des 
pays d'accueil, dont neuf seulement et1:diant la gestion proprement dite. L'uhe 
des solutions envisageables consisterait 1 augmenter le nombre des bourses. On 
pourrait aussi mettre en place un enseignement theorique et pratique A Djibouti 
en proposant toute une gamme de cours pour les et~diants 1 plein temps et l~s 
etudiants occasionnels. 

Le mieux serait que la formation A la gestion fasse partie integrante de la 
proc~dure de candidature prevue par le Code des investissements, les entrepre­
neurs etant aiguilles ver~ un service d'orientation industrielle et commerciale 
lorsqu'ils deposent leur demande d'assistance et de formation preparatoire. re 
mime service pourrait dispenser des conseils en gestion pendant la periode de 
de~arrage et of frir toute une serie de cours a plein temps pour les gestionnai­
res et les hommes d'affaires. Un organ\sme 1 but non lucratif, l'Association 
nationale pour le developpement economique et social (ANDES) envisage de mettre 
en place des moyens de formation pour les entrepreneurs dans l'industrie et dans 
l'artisanat. Toutefois, pour pouvoir dispenser cours et conseils en matiere de 
promotion commerciale et iniustrielle, l'ANDES devra, d'une part, mobiliser des 
fonds importants et, d'autre part, s'integrer aux organismes nationaux de promo­
tion de l'ind~'trie et du commerce. 
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T~bleau 5.3 : Etudiants inscrits dans des universites et 
des instituts de technologie i l'etranger, 1987/88 

(lnnee scolaire) 

Sujet Etudiants Pourcentage 

Etudes scientifigues 67 24,6 
lledecine 14 5,1 
Sciences veterinaires 2 0,7 
llatU11atiques 33 12,1 

Sciences technigues 29 10,7 
Sciences naturelles 18 6,6 
Architecture ' 1,5 
Ingenierie 7 2,6 
Inforaatique ! 0,4 

Etudes litteraires 69 25,4 
Langues 53 19,5 
Philosopbi£: 2 0,7 
Sociologie 1 0,4 
Bistoire 12 4,4 
Geographie 11 4,0 

Sciences sociales 117 43,0 
Droit 49 18,0 
Sciences economiques 15 5,5 
Comptabilite 12 4,4 
Gestion 9 3,3 
Administration 20 7,4 
Divers 9 3,3 

Total 272 100,0 

Source Kinist•re de !'education nationale, Annuaire statistigue des 
boursiers djiboutiens de l'enseignement superieur et secondaire, 
Annee scolaire 1987/88. 

5.2 Les ressources agricoles 

La production agricole a r6guli•rement augmente puisqu'elle est pa£see de 
50 tor.nes pendant la campagne 1978/79 1 1 815 tonnes en 1986/87 et que le3 sur­
f aces cultivees sont passees de 50 hectares en 1976, i la veille de l'indepen­
dance, i 383 hec~ares en 1987. C'est li un succ•s remarquable etant donne les 
contraintes qui p•sent sur le developpement agricole; on citera les suivantes 

a) Les precipitations annuelles, aesurees dans la ville de Djibouti, se 
sont et•blies en moyenne A 187,2 mm par an entre 1970 et 1986; 

b) Pendant les annees de secheresse, les precipitations sont parfois infe­
rieures A la moitie de la moyenne annuelle; 

c) Il ya penurie d'eau pour l'irrigation, et la prospection et !'exploi­
tation des eaux sont tr•• couteuses; 
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d) Les sols soot en coucbe tr•s aince et ont une faible teneur en aati•res 
organiques: 

e) 9ergers de tradition, rares soot les Djiboutiens qui poss•dent une 
exp6rience agricole, voire qui s'int6ressent l l'agriculture; 

f) Les agronoaes sont tr•s rares. 

Toutefois, les progr•s 6voqu6s plus haut n'ont pas suffi l r6duire la 
d6pendance de Djibouti vis-l-vis de l'iaportation de denr6es aliaentaires. Les 
toaates repr6sentent les deux-tiers de la production, le reste 6tant constitu' 
de lfguaes frais divers: Djibouti doit n'anaoins iaporter plus de 8 000 tonnes 
de l'guaes par an. En tout 6tat de cause, on ne peut pas escoapter un d6velop­
peaent consid6rable du secteur agricole djiboutien. Les surfaces cultivables 
soot estia6es l 6 OUO hectares, aais pour pouvoir cultiver la terre, il faut 
disposer d'eau en quantit6 suffisante pour l'irrigation. 

Dans ces conditions, Djibouti ne pourra aettre en place une industrie ali­
aentaire qu'en transforaant des aati•res preai•res iaport6es. Les principales 
iaportations aliaentaires, leur cout et les principaux pays d'origine sont indi­
ques au tableau l-6, en annexe. 

La seule culture industrielle est celle du jojoba, lanc6e au debut des 
ann6es 80, aais la production a stagne avant d'atteindre l',chelle coaaerciale. 
Avant de poursuivre le d'veloppeaent de cette culture, il serait souhaitablr 
d'en exaainer la viabilit' en raison de !'augmentation constante de la produc­
tion dans d'autres Etats arabes. 

Elev age 

L'6levage souffre des meaes contraintes environneaentales que l'agricultu­
re. Toutefois, la pratique traditionnelle de 1'6levage noaade - auquel se 
livrent pr•s de 65 000 personnes - peraet au pays de faire vivre un cheptel de 
500 000 ch•vres, 350 000 aoutons, 50 000 cbaaeaux, 40 000 bovins et 65 000 ines, 
selon des estimations de 1983. Ces troupeaux vivent sous la menace constante de 
la s6cberesse et des 6pizooties. Des aesures ont 'te prises pour en att,nuer 
les consequences : fourniture de granules en cas d'urgence par l'usine d'ali­
aents pour animaux, aise en place de points d'eau et campagnes de vaccinations 
entreprises par le Minist~re de l'agriculture en coordination avec l'Ethiopie et 
la Soaalie. Les secheresses et les 6pizooties, co .. e celles de 1986, continuent 
n6anmoins de decimer periodiquement le cheptel. 

Il ya peu d'effets d'entraineaent entre l'agriculture pastorale de subsis­
tance et le secteur econoaique aoderne. Une trentaine de ferme~ poss•dent des 
troupeaux de aoutons, de ch•vres et de bovins et la ferme laiti•re pilote 
d'lmbouli produit la majeure partie des produits animaux 6coules localement. Il 
faut encourager la coaaercialisation des produits aniaaux en vue d'aa6liorer le 
niveau d~ vie des noaades et d'exploiter cette ressource potentielle. La quasi­
totalite des 161 871 moutons et ch•vres et des 16 945 bovins abattus dans la 
ville de Djibouti en 1986 etait iaportee d'!thiopie et de Somalie. De meae, la 
plupart des 59 228 bovins, des 9 039 aoutons et ch•vres et des 482 tonnes de 
peaux exportes en 1987 etaient en fait des reexportations de produits venant de 
pays vo1s1ns. Les eleveurs ethiopiens et somaliens sont attires par la aonnaie 
convertible de Dji~outi et par la facilite d'acc•s aux march'• aoyen-orientaux. 
Le voluae des 6cbanges a tr•• netteaent progress6 l la suite de la decision pri­
se par l'Arabie saoudite en 1983 d'interdire !'importation des produits d'origi­
ne 1oaalienne. 

Le nouvel abattoir d'un· capacit6 de 10 000 tonnes de viande par an, dont 
la construction est en voie d'ach•veaent, constitue une 6tape d6cisive dans 
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l'exploitation de ces ressources. Une usine de conditionneaent de la viande 
pourrait venir coapleter l'abattoir et le projet de tannerie wet-blue, presente 
lors de la Conference de donateurs de 1983, aeriterait d'etre iaaediateaent ais 
l execution. 1 l'beure actuelle, le pays n'exporte que des peaux non traitees. 

Peches 

Les e~ux territoriales de DjiD<>uti sont trts poissonneuses. Les captures 
potentielles de aulets, de tbons blancs, de aerous, de barracudas, de dorades et 
de crustaces, en particulier de boaards, se situeraient entre 7 000 et 9 000 ton­
nes. En 1985, la flottille de peche coaptait 140 unites - principaleaent des 
barques de 8 a 10 a~tres appartenant a des artisans-pecbeurs. La plupart de ces 
pecheurs sont aembres de la cooperative de peche aaritiae qui aet l leur dispo­
sition des installations cotitres et ecoule le poisson. Les pouvoirs publics 
repugnent a autoriser la peche industrielle dans la crainte d'une surexploita­
tion des ressources. 1 l'heure actuelle, toutefois, les prises ne representent 
qu'une petite fraction du potentiel - 425 tonnes en 1987. 

La production a augment~ r~gulierement depuis l'independance et, au rytbae 
actuel, elle devrait atteindre 900 tonnes en 1990. La consommation n'a pas sui­
vi, en partie parce que les Djiboutiens ne sont pas traditionnellement consomaa­
teurs de poissons et en partie parce que les reseaux de stockage et de distribu­
tion ne sont pas suffisamaent developpes. En 1987, la cooperative n'a ecoule 
que 328 tonnes de poisson sur le marche local et en a exporte 27, d'ou un exce­
dent de production de 71 tonnes. Si l'on se fonde sur les tendances actuelles, 
cet excedent atteindra 136 tonnes en 1990 et 2 995 tonnes en l'an 2000. De tou­
te evidence, si l'on veut que le secteur de la peche exploite pleinement son 
potentiel, il faudra mettre en place des installations de transformation, de 
surgelation et de conditionnement. Une etude detaillee a montre qu'une usine de 
surgelation serait economiquement viable (voir la section 3.3), mais on attend 
toujours qu'un promoteur se saisisse de ce projet. 

Par ailleurs, un promoteur americain est arrive l la conclusion qu'il exis­
tait un marche d'exportat?on potentiel pour les poissons exotiques tres colores 
qui vivent sur les formations coralliennes de Djibouti. Toutefois, aucune suite 
n'a ete donnee a la demande adressee par ce promoteur a la Commission du Code 
d~s investissements en 1985, dans l'attente de !'evaluation par le Ministtre de 
!'agriculture et de la peche de l'iapact qu'aurait ce projet sur l'environne­
ment. 1 l'heure actuelle, il semble que ce projet ait ete abandonne. 

Exploitation forestiere 

La couverture vegetale du pays est trts clairsemee et composee d'arbres et 
d'arbustes. Ces ressources sont exploitees coaae combustible, dont une partie 
est transforaee en cbarbon de bois, pour des utilisations domestiques. Selon 
une enquete de l'Institut superieur d'6tudes et de recherches scientifiques et 
techniques (ISERST), le bois de chauffe et le charbon de bois representent 
7,9 pour cent de la consommation energetique totale et la moitie de 1'6nergie 
consomaee par les menages. 

lujourd'hui, il ne reste plus que 6 000 hectares sur les quelques 60 000 
hectares de foret dense qui couvrait autrefois la plus grande partie du nord du 
pays. Cette foret est elle aussi progressivement abattue pour la production de 
bois de cbauffe, en depit des mesures de protection prises par les pouvoirs 
publics. L'introduction de sources energetiques de remplacement pour les popu­
lations nomades et de rechauds portables efficaces pourrait contribuer A prote­
ger ces reserves precieuses tout en offrant un creneau A des artisans locaux. 

II I 
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Les besoins de la aenuiserie et de la cbarpenterie sont satisfaits par les 
iaportations - 1 042 tonnes de planches et de 2 190 tonnes de bois fini et seai­
fini en 1985. 

5.3 Ressources ain6rales 

Cr66 en 1982, l'ISERST est charg6 d'effectuer des recherches sur les res­
sources ainerales et 6nerg6tiques de Djibouti. 1 l'beure actuelle, toutefois, 
aucun relev6 syst6aatique des ressources g6ologiques du pays n'a 6t6 entrepris. 
Un certain noabre de ressources ain6rales susceptibles d'etre explo1t6es co .. er­
ci~leaent ont n6anaoins 6t6 d6couvertes. 1 l'beure actuelle, aucune de ces res­
sources n'est exploitee industrielleaent. 

On trouvera ci-apres, pr6sent6es en ordre alpbab6tique, les ressources 
ain6rales connues de Djibouti : 

lr.ailes. On trouve d'iaportants giseaents d'argiles fora6s par la d6coaposition 
de rhyolites et de basaltes dans la r67ion d'lli-Sabieh. Leur qualite en auto­
rise l'utilisation dans la production de briq11es et de tuiles. Un projet de 
construction d'une briqueterie industrielle a et~ present6e A la Conf6rence de 
donateurs de 1983, aais, faute d'une proposition de financement, il a ete aban­
donn6 depuis. Le aarcbe est pour l'instant approvisionne par une briqueterie 
artisanale construite en 1986. 

Calcaire. Des giseaents de calcaire susceptibles d'etre exploites pour la 
fabrication de ciment ont 6t6 trouves A Boholaley, pres d'lli-Sabieh. On esti­
me que ces r6serves sont suffisantes pour alimenter une cimenterie produisant 
300 tonnes de ciment par an pendant 80 ans. Bien que plusieurs donateurs aient 
manifeste un certain interet pour le projet de cimenterie presente A la Conf e­
rence de 1983, ce projet a ete abandonne entre temps au vu des conclusions peu 
encourageantes des etudes de marche et des etudes techniques. 

piatomites. Les diatomites sont formees des parois siliceuses d'algues unicel­
lulaires du phylum Bacilariophyta. Ce sont des roches inertes, legeres, poreu­
ses et de couleur claire; ces caracteristiques en font des filtres parfaits, 
soit A l'etat naturel, soit apres traitement thermique A tres haute temperature 
visant A eliminer les iapuretes. Elles sont en outre utilis6es pour la fabrica­
tion de pesticides, d'explosifs, de aatieres plastiques et de vernis, et comae 
aateriau d'isolation. Pour la plupart des utilisations industrielles, les dia­
tomites doivent etre pures, OU du moins etre faiblement contaminees par des ele­
ments reactifs. 

Trois gisements de diatomites ont ete reper~s dans la region du lac lssal. 
Il ya en outre deux giseaents stratifi~s A Karkerou, dont l'un de cinq metres 
d'epaisseur, separes par une coucbe d'argile et de tuf. Malheureusement, les 
couches sent contaminees par des argiles et fissurees. Non loin de ll, l 
Tikible, les gisements rep6res sont aoins contamines tandis qu'l Dybye, on esti­
ae que les couches d•couvertes sont pures et uniforaes. Un autre giseaent de 
diatomite a et6 trouve pr6s de Hanle. 

lucune ttude d6caillte de laboratoire OU geologique n'a ett entreprise pour 
deterainer la quantite et la qualite de ces reserves. Toutefois, deux sccietes 
saoudiennes - la Rahbani Enterprises et la International Resource Development 
Company - ont manifeste un int•rit pour l'exploitation des gisements situ~• 
autour du lac Assal en vue d'une utilisation dans la raffinerie de petrole en 
projet. Ces compagnies negocient les conditions d'un accord avec l'Etat au ter­
me duquel elles pourraient btneficier de droits d'exclusivite. 
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Selon une estiaation de !'Office national des eaux de Djibouti (OllED). le 
dfbit aaxiaua potentiel des nappes pbrfatiques du pays. seules sources sures 
d'eau, serait de 50 000 a3 par jour. Toutefois, les caractfristiques de ces 
nappes phrfatiques - perafabilitf, pifzoaftrie. rtserves et rytbae de reconsti­
tution - sont aal connues. 

l l'heure actuelle, la ville de Djibouti est aliaentfe par 29 puits situts 
entre la ville et la frontitre soaalienne et dont le d•bit est voisin de 
29 000 a3 par jour et atteint 30 000 a3 aprts les pluies. En 1986, la consoa­
aation ftait en aoyenne de 22 300 a3 par jour. Ille devrait atteindre to 000 a3 
en 1990, au taux actuel de croissance de la deaande. On a fais des doutes quant 
l la capacitf des nappes pbrfatiques l satisfaire une telle deaande. L'un des 
avantages citfs l propos de l'iDplantation d'une nouvelle zone industrielle au 
nord de la ville est qu'l long terae elle entrainerait une aoindre ponction sur 
les puits situfs au sud de la ville. 

En debors de la ville de Djibouti, les villes d'Arta, de Oueab, d'Ali­
Sabieb, d'Oboct, de Dithil et de Tadjourah sont aliaent6es par des puits locaux 
et ont des rfseaux d'adduction d'eau. En 1986, la production pour ces villes 
atteignait 3 060 a3 par jour et la consoaaation 2 550 a3 par jour. La consoa­
aation a baissf de 18 pour cent depuis 1983, aais cette tendance seable s'etre 
stabilisfe. Dans les zones rurales, l'eau a toujours 6t6 tir6e de puits peu 
profonds qui donnent une eau gfnfraleaent de aauvaise qualit6 et peu sure. 
Depuis l'ind6pendance, 64 nouveaux puits ont 6t6 creusfs en zone rurale et 
d'autres sont en projet. On consid•re que des ressources en eau sure sont 
indispensables 1 la santf de la population rurale et 1 la s6curit6 des troupeaux 
des noaades. 

Le secteur industriel consoaae une petite fraction de la production totale, 
aeae si l'usine d'eabouteillage d'eau et la laiterie coaptent parai les plus 
gr~s consoaaateurs individuels. La structure des prix - qui vont de 62 francs 
djiboutiens le ••tre cube, pour ceux qui consoaaent de 0 1 60 a3 par jour, 1 
124 francs djiboutiens le a~tre cube, pour ceux qui consoaaent plus de 120 a3 

par jour - est con~ue pour prfvenir le gaspillage. II s'agit toutefois d'un 
systtae peu nuancf qui pfnalise les gros consoaaateurs du secteur industriel. 
En outre, la r6partition et la qualit6 des ressources en eau ne sont pas plei­
neaent adapt6es aux besoins du d6veloppeaent industriel. L'absence d'une nappe 
pbr6atique de taille suffisante dans la r6gion d'Ali-Sabieb, 1 proxiait6 des 
giseaents de calcaire, par exeaple, est un obstacle de taille 1 la cr6ation 
d'une ciaenterie. De la aiae aani•re, la salinit6 de la plupart des nappes 
pbr6atiques, dont la teneur en sel peut aller jusqu'1 600 ag par litre, est trop 
61ev6e pour l'industrie ali•entaire. Tant la laiterie que l'usine d'eabouteil­
lage de boissons non alcoolis6es doivent faire appel 1 des fquipements couteux 
de d•salinisation. 

L'insuffisance des donn•es sur la qualit6 de l'eau et les r•serves en eau 
••P'cbe la •ise en place d'une strat6gie globale d'utilisation de l'eau, appli­
cable aux a6nages, aux entreprises et aux agricJlteurs. Etant donn• la p•nurie 
des ressources bydriques, une telle strat6gie pourrait 6tre consid•r•e coaae 
priori taire. 

Grpse. Un giseaent de gypse et d'anbydrite gypseux d'une 6paisseur de 20 A 
30 ••tres a •t6 d6couvert en bordure du lac Assal. Des gisements plus petits 
ont 't' d•couverts dans la r•gion d'Ali-Sabieb et dans la plaine de Gobaad aais, 
selon toute vraise•blance, ils ne sont pas exploitables. 
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Le gypse est transfora6 en plltre par traiteaent theraique qui 6liaine 
l'eau de cristallisation. Le plltre est un aat6riau iaportant dans l'industrie 
du bltiaent et pour la production de aoules pour c6raaiques. pour la sid6rurgie 
et pour la trauaatologie. Le gypse est aussi utilis6 dans la fabrication du 
ciaent Portland. o~ il repr6sente environ t pour cent du poids du produit fini; 
il est aussi utilis6 coaae engrais sur les sols salins. 

Les techniques d'extraction sont aaitris6es. Aussi la viabilit6 de l'ex­
ploitation d6pendra-t-elle des donn6es g6ologiques. de la taille des r6serves 
prouv6es et de l'existence de aarch6s pour les produits finis. Le projet 
d'iaplantation d'une ciaenterie pr6sent6 lors de la Conf6rence de donateurs de 
1983 a dfjl 6t6 abandonn6. Les couts 6lev6s de 1'6nergie coaproaettraient la 
viabilit6 6conomique d'v .e grande installation industrielle. La cr6ation d'une 
petite installation de production de plitre a6riterait toutefois d'etre envi­
sagfe. 

Perlite. La perlite est un ain6ral vitreux fora6 par le refroidisseaent rapide 
de lave visqueuse; on la trouve daPs le aassif volcanique d'Egerleta, pr•s de 
Goubeto. On peut l'exploiter coaaercialeaent en la broyant et en la cbauffant 
rapideaent afin d'en extraire l'eau, ce qui provoque une expansion de la rocbe, 
qui peut alors atteindre 20 fois son voluae original. Dans cet 6tat, la roche 
est poreuse et 16o•re et peut etre utilis6e coaae produit de reaplaceaent du 
sable ou coaae aatfriau d'isolation ou de filtration. 

La perlite a suscit6 un certain int6ret en tant que aat6riau de construc­
tion potentiel en raison de ses propri6t6s isolantes. Grace l !'assistance des 
donateurs de 1983 financ6e par la France, les pouvoirs publics ont pens6 que la 
perlite pourrait etre export6e vers le "oyen-Orient et utilis6e pour des projets 
locaux de construction. La Rahbani Enterprises et la International Resource 
Developaent Coapany et les pouvoirs publics n6gocient les droits d'exploitation 
dans le but d'utiliser la perlite dans la raffinerie de p6trole en projet. Tou­
tefois, 6tant donn6 la forte consoaaation d'6nergie qu'exige la transforaation 
industrielle de la perlite, on craint que les couts de 1'6nergie i Djibouti ne 
soient prohibitifs. 

Pierre ponce. La pierre ponce, qui est elle aussi une roche pyroclastique, est 
fora6e par le refroidisseaent rapide de la lave en fusion. C'est une roche 
16g•re et n6anaoins r6sistante qui peut etre utilis6e coaae aat6riau abrasif et 
coaae aat6riau de construction. Or trouve des giseaents de pierre ponce pr•s 
d'Ali-Sabieb et dans le nord du pays. La faisabilit6 de !'exploitation de ces 
giseaents pour la production de aat6riaux de construction est actuelleaent 6tu­
di6e par l'ISERST. 

Sel. On extrait le sel du lac lssal depuis des aill6naires pour la consoaaation 
doaestique, aais aucune exploitation industrielle n'a jaaais 6t6 tent6e. La 
1oci6t6 japonaise Mitsubishi avait propose la cr6ation d'une aine de sel l la 
fin des ann6es 60, aais elle a renonc6 l son projet au profit d'un site austra­
lien (voir la section 3.3). Les giseaents de sel situts autour et sous le lac 
auraient jusqu'l 60 ••tres d'6paisseur et couvriraient une superficie de 64 ta1 ; 

le• eaux du lac, couvrant 52 ta• et d'una profondeur aaxiaua de 40 ••tres, ont 
une concentration de sel qui va de 340 g 1 390 g par litre. Ces r•serves sont 
reconstitutes 1 un rythae que l'on estiae l 6 aillions de tonnes de sel par an 
apporttes par l'lwasb. 

On trouve au tableau 5.4 le d6tail de la coaposition du sel des eaux du 
lac. Quatre des co•posants ont un potentiel coamercial : le cblorure de sodiua, 
co .. un6aent utilis6 pour la consoaaation et pour 11 production industrielle des 
organocblor61; le cblorure de potassium utilise pour la fabrication d'engrais; 
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le chlorure de aagn6siua pour 
pour la procluctio~ de broae. 
forte que dans les lacs 1al6s 
aent. 

la procluction de aagn6siua et le hroaure de sodiua 
La conc,ntration de chlorure de magn6siua est plus 
aa6ricains o~ l'on exploite le sel coaaerciale-

Tableau 5.t : Coap0sition du sel des eaux du .ac lssal, 1985 
(en graaaes par litre) 

Sel Poids 

Chlorure de sodiua 
Chlorure de potasse 
lroaure de socliua 
Chlorure de aagn6siua 
Sulfate de calciua 
Oxyde de siliciua 
Teneur totale en sel 

<•acl) 
(ICl) 
<•air) 
(llgCl) 
(CaSOt) 
(SiOt) 

251 
10 
30 
u 

4 
traces 

343 

Source Valid Sharif, UllIDO Technical Report, (RP/DJI/85/001/11-01). 

Ces ressources peuvent etre exploit6es par extraction aini•re, ce qui se 
fait depuis tr•s longteaps au niveau artisanal, ou par 6vaporation de la sauau­
re extraite du lac. Ces deux a6thodes ju~tifient la r6alisation d'une 6tude de 
faisabilit6 technique et 6conoaique. La a6thode de 1'6vaporation a d6ja 6t6 
utilis6e l Djibouti pour la production de sel de aer. Une entreprise francaise 
a exploit6 quelques centaines d'hectares de bassins d'6vaporation et sa produc­
tion a culain6 l 70 000 tonnes par an. Cette entreprise ~ fera6 ses portes en 
1953 i la suite d'une chute brutale du prix du sel. 

5.t Ressources 6nera6tiques 

Ht role 

Les procluits p6troliers iaport6s sont la source de 11 quasi-totalit6 de 
1'6nergie procluite i Djibouti et repr61entai~nt pr•s de 10 pour cent des iapor­
tations totales en 1985 (voir le tableau 1-7 en annexe). Dans le pass6, Dji­
bouti a achet6 certain• de ses produits p6troliers sur la base de tarifs de 
faveur. Un tel a6canisae a pour effet d'attenuer les incidences des fluctua­
tions des prix p6troliers. Toutefois, si la valeur des iaportations p6troli•res 
en pourcentage des iaportation~ totales a gen6raleaent augaent6 ces dernitres 
ann6es, les iaportations totale• ayant cbut6, le co6t des iaportations p6tro­
li•res a 16g•reaent baiss6 depuis 1982, annee 06 il avait atteint son niveau le 
plus 61ev6. 

Le secteur des transports est le principal consoaaateur de petrole, l'in­
dustrie ne repr6sentant que 1,9 pour cent de la consoaaation totale de petrole 
(tableau 5.5). En consoaaation energetique totale par utilisation finale, la 
part d• l'industrie s'el•ve • 2,2 pour cent. Li aussi, le secteur des 
transports est le secteur qui consoaae le plus de petrole. 

En 1988, deux 1oci6t6s saoudiennes, la Rahbani Enter~rises et la Interna­
tional Resources Developaent Coapany, ont signe un accord avec l'!tat djiboutien 
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cr•ant une soci•t• l responsabilit6 liait6e, la Soci6te arabe et internationale 
de la raffinerie de Djibouti (SAIID), charg6e de construire et d'exploiter une 
raffinerie de p•trole l Djibouti. Cette raffinerie a une capacit6 projet•e de 
100 000 barils par jour, c'est-l-dire 20 fois la consoaaation quotidienne de 
Djibouti. Les proaoteurs de cette raffinerie, qui sont sp6cialis•s dans le coa­
aerce des procluits p6troliers, ont claireaent aisi sur des d6bouches internatio­
naux. Ce projet, dont le cout est estia6 l CO aillions de dollars, est actuel­
leaent l l'exaaen: cet exaaen ayant en particulier pour objet de deterainer 
l'effet qu•aura le projet sur la balance des paieaents de Djibouti. 

Tableau 5.5 : Consomaation 6nera6tique et Yentilation 
par secteur, 1986 

(en ~illiers de tonnes equivalent p6trole) 

Procluits Produits 
Secteur p6troliers ElectriciU du bois 

Transforaation 259,0 19,0 51,0 
lechauds l charbon de bois 51,0 
Electricit6 259,0 19,0 

Utilisation 511,0 _!L_Q 79,0 
Particuliers 51,0 28,0 79,0 
Coaaerce et aclainistration 2,5 32,0 
Industrie 10,0 5,0 
Transports routiers 138,0 
Transports ferroviaires 6,5 
Transports aaritiaes 138,5 
Transports atriens 131,0 
Poapage de l'eau 1,0 3,0 
llilitaire 26,5 12,0 
Divers 6,0 1,0 

Total 770,0 100,0 130,0 

Source . DllAS, Annuaire statistique, 1986. . 

Total 

329,0 
51,0 

278,0 

671,0 
158,0 

34,5 
15,0 

138,0 
6,5 

138,5 
131,0 

4,0 
38,5 
7,0 

1 000,0 

La SAIRD doit en outre se lan~er dans la prospection p6troli6re. Aucun 
giseaent de p6trole n'a encore ~t6 trouv6, aais la d6couverte de petits gise­
aents da~• l'Ogaden et de rrands cbaaps p6trolif6res de l'autre cote de la aer 
Rouge en R6publique arabe du Y6aen ont suscit6 certain• espoirs. Le projet de 
raffinerie de petrole, toutefois, seable aiser sur la construction d'un oleoduc 
l partir de la 16publique arabj du Y6aen et sur la tr~n1foraation de Djibouti 
en t~rainal p6trolier qui desservirait les pays voisins. 

!lectricit6 

L'6lectricit6 ne repr6sente que 12 pour cent de la consoaaation 6nerg6tique 
finale selon 1'6tude r6alis6e en 1983 par l'ISERST~ elle se situait l 16,7 pour 
cent en 1987 selon une estiaation des pouioirs publics. Le principal producteur 
est l'!lectricit6 de Djibouti (ID~), aais la plupart des &nt~eprises industriel­
les ont des groupes •lectrog6n~• de secours et certaines entreprises ne sunt pas 
encore raccord6es au r6seau. 
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La ville de Djibouti est aliaent6e par deux centrales situ6es au aeae 
endroit : Boulaos I dot6e de huit g6n6rateurs i p6trole et Boulaos JI dot6e de 
quatre g6n6rateurs. dont deux install6s en 1988. En 1987. la capacit6 noainale 
6tait de 14.5 llV et la capacite effective de 62,9 llV. La capacit6 devait itre 
port6e 1 85,5 llV i la fin de 1988. Les villes de Tadjourah. Dithil. Obock et 
lli-S.bieb sont 6quip6es de centrales plus petites d"une capacite totale de 
3.21 llV. La production totale d"electri~ite a atteint 173 aillions de kVh en 
1987, avec une puissance de crite de 33,4 llV en septeabre. pendant la saison 
chaude. 

La consa.aation d"6lectricite de la ville de Djibouti a atteint 143 ail­
lions de tVh en 1987, dont la aoiti6 a 6t6 fournie i basse tension (220 -
380 V) et l"autre aoiti6 i aoyenne et baute tension (20 kV). Le pays coapte 
19 761 utilisateurs, 18 182 dans la ville de Djibouti, dont seuleaent 436 qui 
utilisent de 1"6lectricite l aoyenne ou haute tension. Les estiaations relati­
ves l la r6partition sectorielle de la consomaation electrique varient conside­
rableaent, aais elles indiquent toutes que l"industrie absorbe aoins de 10 pour 
cent de la conso.aation electrique totale. Selon l'ISEIST, l'industrie et 
!'agriculture ne representaient que 4,4 pour cent de 1"6lectricit6 fournie par 
l"EDD en 1985, le secteur des services 48,8 pour cent et les particuliers 
46,8 pour cent.~' 

L"ISERST a 6labore deux scenarios de croissance de la deaande.~' prevoyant 
tous deux que c'est dans les secteurs de l'industrie et de l'agriculture que la 
deaande progressera le plus rapideaent. Le scenario bas prevoit une deaa&de de 
195 aillions de tVh en 1995 et de 235,6 aillions de kVh en l'an 2000. l'indus­
trie et l'agriculture representant 5,5 pour cent de la consoaaation totale 1 
cette date. Le scenario de "croissaL~e" prevoit une deaande de 225 aillions de 
tVb en 1995 et de 309,4 aillions de tVh en l'an 2000, l'industrie et l'agricul­
ture representant 8,5 pour cent de la consoaaatioa totale 1 la fin du si•cle. 

Si l'on s'en tient 1 ces previsions et etant donne que la centrale existan­
te doit cesser son activite. de nouvelles installations devront etre construites 
en 1992 ou 1993. Pour pouvoir faire face 1 cette deaande, on a propos6 quatre 
solutions. Preai•reaent, l'exploitation des ressources g6otheraiques du lac 
lssal ou pourrait ctre install6e une centrale de 20 ou 10 JIV. La prospection a 
co .. ence aais. pour l'in~tant, aucun puits sur produisant suffisa .. ent de cha­
leur et de contrepression de vapeur n'a encore ete trouve. Selon une etude de 
prefaisabilite, acbevee en noveabre 1987, les couts de production d'energie 
seraient inferieurs 1 ceux t'une centrale theraique equivalente fonctionnant au 
petrole.~' Deuxi•aeaent, les pouvoirs publics envisagent, en coapleaent l la 
aise en valeur des ressources geotberaiques, de se raccorder au reseau ethiopien 
afin de distribuer de l'electricite produite par des centrales bydro-electriques 
pendant les aois d'ete - l la fois periode de pointe de la conso .. ation l Dji­
bouti et periocle pendant laquelle la capacite bydro-electrique de l'lthiopie 
culaine.~ La viabilite de cette proposition depend en derni•re analyse de la 

!/ ISllST, Plan eneraetique national, 1986, p. 42 l 46. 

~I Ibid. 

!/ IDD, Analyse 6conoaique du projet d'fneraie aeotberaique de Djibouti, 
d6ceabre 1987, p. 13 et annexes. 

4/ Cana~ian International Developaent Agency and Ministire f ran~ais de la 
Coop6tation, ltbiopia-Djjbouti Interconnector Study, Reconnai11ance keport, 
juin 1988. 
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coa~titivit' 4es tarifs 'thiopiens par rapport aux couts de production djibou­
tiens car, pour des raisons de s'curit,, Djibouti devra installer une capacit• 
4e production suffisante pour faire face i la pointe de conse>11aation estivale. 
Troisi•aeaent, 'tant 4onn• l'aapleur liait6e de l'exploitation g6otheraique 
envisag6e, l'EDD devra aettre en place une capacit• de production 4'6lectricit6 
l partir du ~trole de l'ordre de 60 llV. Enfin, les pouvoirs publics ont entre­
pris des recherches sur l'fnergie solaire et sur la aaitrise de 1 1 ,nergie. 

Du point de vue d~ l'industrie, la seule contrainte qu'exercera l'•nergie 
flectrique sur le d6veloppeaent sera li6e au prix auquel elle sera factur6e. 
Les 6tudes de pr6faisabilit6 relatives l l'exrloitation g6otheraique et au rac­
cordeaent au r6seau 6thiopien pr6voient une petite r6duction du prix de 1'6lec­
tricit6. Toutefois, aucun de ces projets n'a 6t6 enti•reaent chiffr6 et, dans 
un avenir procbe du aoins, aucune rfduction sensible du prix de 1'6lectricit6 
n'est l attendre car elle continuer• i itre produite dans des centrales utili­
sant le ~trole. 

5.5 Transports et t616comaunications 

Les pouvoirs publics ont privil6gi6 le d•veloppeaent de~ infrastructures. 
Les transports et les coaaunications ont b6n6fici6 d'un financeaent de 220 ail­
lions de dollars, soit pr•s de la aoiti• du prograllile d'investisseaent, pendant 
les dix preai6res ann6es qui ont suivi l'ind6pendance. 

R6seau routier 

A la ai-1986, le r6seau routier se coaposait de 281 ta de routes goudron­
n6es, dont la plupart partaient de la capitale, et de 2 624 ta de routes non 
goudronn6es. Le nord du pays 6tait isol6, la circulation se faisant par ferry 
de Djibouti l Tadjourab et Obock. Depuis qu'a 6t6 acbevee la route de l'Unit6 
entre Tadjourab et la ville de Diibouti, en juin 1988, les coaaunications se 
sont sensibleaent aaelior•es. Les liaisons routi•res avec l'Etbiopie et la 
Soaalie restent aediocres, aais une route goudronn6e aenant l Loyada, l la fron­
ti•re soaalienne, et pouvant ulterieureaent etre prolongee jusqu'l Berbera et 
Bargeisa, est en construction. 

R6seau ferre 

La voie de cbeai~ de fer reliant le port de Djibouti l Addis-Abeba, acbevfP. 
en 1917, est en aauvais ftat co~e en teaoignent les dfrailleaents de 1985 et 
1987. La lenteur de la circulation sur cette ligne explique, partielleaent, 
qu'on lui pr6f•re de plus en plus la liaison routitre lddis-Abeba-lssab. L'aa6-
lioration d'un court tron~on situe l l'ouest de Dire Dawa et l'acbat de nouveau 
••t6riel roulant sont en cours, grlce l un financeaent de la Coaaunaut6 euro­
peenne, aais cette liaison ferrovi1ire a en fait besoin d'itre enti•reaent reai­
se en 6tat. Le Cbeain de fer djibouto-6tbiopien (CDF) - 1oci6te qui appartient 
i l'ltat 6tbiopien et i l'ltat djiboutien - a 1ollicit6 un financeaent de 
250 aillion1 de dollars pour couvrir le co6t de la reaise en etat. La Coaaunau­
t6 europ6enne, la France, l'Italie, et le Royauae-Uni ont aanife1t6 un certain 
int6rit pour ce projet. 

La R6publique de Djibouti, qui jouit d'un eaplaceaent strat6gique i l'en­
tr6e 4e la aer Roufe, est un iaportant centre d'avitailleaent et de soutage pour 
la navigation ailitaire et coaa•rciale, et sert d'entrep6t l l'lthiopie. Les 
installatioL1 portuaires se co•posent d'un terainal routier, d'un terainal l 
conteneurs ~·'nt la conwtruction s'est aebev6e en 1985 et d'une capacit~ de 
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25 conteneurs l l"heure: le port coapte 2 500 .ttres de quais et est dot• d"une 
capacit• totale d'entreposage de 37 600 a2 • En 1988, le Fonds de d•veloppeaent 
•conoaique toweitien a accord• un prlt de 9,6 aillions de dollars pour l'agran­
disseaent du terainal l conteneurs et des installations 4e r•paration navale. 
Le port fonctionne bien et la dur•e aoyenne de rotation est courte. 

Transports a•riens 

La t•publique de Djibouti est desser•ie par l'afroport international 
d'a.bouli; il y a en outre des pistes d'atterrissage l Oboct et Tadjourah. En 
1986, le noabre des vols civils ftait de 5 911, soit 298 416 passagers (dont 
60 pour cent en transit) et 8 589 tonnes de fret et de courrier. Depuis l"ind6-
pendance, le trafic de transit n•a pas cess• de progresser. ce qui introduit un 
certain 616aent d"ins•curitf dans le •••eloppeaent de l'a6roport. Le~ tarifs 
f le•fs qui y sont pratiqu•s ont pouss6 certaines coapagnies a6riennes l faire 
escale dans d'autres pays d"Afrique de l'Bst et la aise en service d'une nouvel­
le 1•n•ration d'awions long courrier dewrait suppriaer l'escale pour une frac­
tion iaportante des vols Paris-La ••union. Les pouvoirs publics ont n6anaoins 
pr6sent• des projets aabitie1ix de aodernisation i des donateurs potentiels. Ces 
projets pr•voient la r6novation de l'a•rogare, le renforceaent de la piste et 
des aires de stationneaent et la aodernisation du aat6riel de navigation. lu 
debut de 1988, le projet a •t• raaen• l 14 aillions de dollars alors qu'il 6tait 
initialeaent de 21,5 aillions de dollars. Le Saudi Fund for Dev~lopaent, le lbu 
Dhabi Fund for Econoaic ~evelopaent et le Kuwait Fund for Econoaic Developaent 
doivent financer ce projet. 

Ttltcoaaunications 

Un nouveau central t61,pbonique international et une liaison radio t6ltpbo­
nique avec l'lrabie saoudite et la R6publiquP. arabe du Ytaen ont 6t' installts 
en 1985. Djibouti dispose d6soraais de aoyens de ttl6co .. unications internatio­
nales efficaces (ttl6phone, ttlex et t61tcopie). Les liaisons avec l'Europe 
sont assur6es par un cible sous-aarin. En 1987, on a dtnoabr' 3 aillions d'ap­
pels internationaux. 

En 1987, il y avait 4 452 abonnts au t616pbone; en 1986, 23 pour cent de 
plus qu'en 1983. Le noabre des appels locaux a augaentt de 450 pour cent au 
cours de cette aiae p6riode pour atteindre 22,5 aillions en 1987. Un nouveau 
central nua•rique, d'une capacitt de 7 500 lignes, sera installt l la fin de 
1989 pour faire face l la croissance de la deaande. Le financeaent est assur6 
par la CCCE. 

5.6 Le r6le de la cooptration technique dans l'industrialisation 

Djibouti est forteaent tributaire de l'aide ext6rieure. Les principaux 
b6n6ficiaires de cette aide ont 6t6 lea infrastructures, en particulier les 
infrastructures de transport et de co .. unication. Jusqu'l la ai-1987, Djibouti 
a re~u pr~s de 570 aillions de dollars d'aide ext6rieure, dont 220 aillions ont 
6t6 consa~r•s au d6veloppeaent des transports et des co .. unications, 60 aillions 
au rtseau 6lectrique et 50 aillions au secteur priaaire. La part de l'assircan­
ce t•cbnique qui est revenue i l'industrie 6tait relativeaent faible. Zn 19~5. 
elle ne reprtsentait que 0,1 pour cent du budget total de l'as1i1tance techni­
que. L'assistance technique au 1ecteur industriel s'est souvent prtsentte sous 
la forae de contrats l court terae, pour des ai11ions vi1ant i rtgler certain• 
probl•aes d'encadreaent et certain• probltats techniques toucbant lei entrepri-
1es publique1 et les attbodes ie planification. Ces missions n'ont eu qu'un 
iapact ainiae sur la for•ation de cadres et de t•cbniciens. 
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Jusqu'l pr6sent. l'assistance technique l l'industrie s'est r6sua6e au 
46tacheaent 4'un conseiller technique fran~ais au Binisttre de l'in4ustrie, de 
trois techniciens l l'OllED et de 4ix techniciens l l'EDD. On trouvera l 
l'annexe D la liste 4es projets 4e coop6ration technique 4e l'OIUDI. 

On s'oriente vers une coop6ration l long terae coaae l'attestent les qua­
tre projets 4'assistance technique 46finis en 1988 : 

1. Assistance technique pendant la pbase 4e 46aarrage de la fal>rique 
d'aliaents pour aniaaux (Daneaart). 

2. Assistance en aatitre 4e gestion l la soci6t6 Djibouti Editions Diffu­
sion, visant l essayer de r6gler les probltaes financiers 4e cette 
soci6U (F.lC) . 

3. Assistance technique l la Laiterie 4e Djibouti pour la aaintenance et 
la r6paration 4es installations (FlC). 

4. Assistance technique au Kinisttre de l'in4ustrie pour la cr6ation d'un 
service de proaotion industrielle (OIUDI). 

Chacun de ces projets a pour objet la foraation du personnel des soci6t6s 
ou des agents des ainisttres qui, i long terae. seront aaen6s l reaplacer le 
personnel technique d'assistance. Les pouvoirs publics souhaitent viveaent que 
les organisaes donateurs continuent d'apporter une aide sous cette forae car 
elle peraet de transf6rer les coap6tences du personnel expatri6 au personnel 
local (Article 39, Loi K0 251/AR/82), en particulier lors du lanceaent de nou~ 
velles entreprises industrielles. 

La n6cessit6 de favoriser !'industrialisation est d'autant plus iap6rieuse 
que la population active s'accroit rapideaent. La diversification 6conoaique 
par !'industrialisation s'iapose si l'on veut r6duire la d6pendance de Djibouti 
vis-l-vis du secteur des services af in de stiauler la croissance et de d6velop­
per l'eaploi. 

La position strat6gique qu'occupe Djibouti sur la aer Rouge et 1'6troitesse 
des liens culturels et politiques avec les pays arabes laissent entrevoir un 
aarch6 d'exportation potentiel. Ces pays sont forteaent tributaires 4e l'iapor­
tation de produits aanufactur6s. On pourrait conclure des accords coaaerciaux 
avec l'O.lDI en vue de proaouvoir l'activit• aanufacturi•re l Djibouti. 
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ANNEXE A 

TABLEAUX STATISTIQUES 
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Tableau A-1 : Budget de l'Etat, 1978-1988 
(ann6es s6lectionn6es) 

(en aillions de francs djiboutiens) 

1978 1980 1982 1984 1986 

Coa2te courant 
Reven:\s 9 138 15 77' 19 741; 19 338 19 100 
dont, en pourcentage 

Iap6ts directs 21 20 19 21 23 
Iapots indirects 71 67 65 67 66 
•on fiscawc 8 13 16 12 11 

Cbangeaent aoyen (en 
pourcentage)!,.' +28 +8 +3 -8 

D6pe&ses 11 366 14 870 19 804 20 033 21 U9 
dont, en pourcentage 

Traiteaents 62 60 55 60 60 
Biens et services 34 34 34 30 31 
Divers 4 4 11 10 9 

Cbangeaent annuel 
(en pourcentage)~1 +8 +13 +0,5 +2 

Sol de -2 228 +904 -58 -645 -2 334 

Coa2te de ca~ital 
Reven us 6 562 5 408 3 324 i 844 1 585 
dont, en pourcentage 

Forces araees nationales55 78 0 0 0 
Appui budgetaire 22 4 80 80 98 
Divers 23 18 20 20 2 

Cbangeaent annuel 
(en pourcentage)!,.' +7 -51 -25 -19 

Depenses 2 562 2 478 5 595 2 743 553 
dont, en pourcentage 

Foraation de 
capital fixe 92 85 94 89 100 
Divers 8 15 6 11 0 

Changeaent annuel 
(en pourcentage)!_I -9 +16 -so -80 

Solde +4 275 +2 930 -2 277 -899 +1 032 

1987 

20 714 

24 
65 
11 

+8 
21 363 

61 
29 
10 

-0,4 
-649 

1 490 

0 
94 

6 

-6 
841 

100 
0 

+52 

+649 

Source Minilt~re cles finances et de l'tconoaie nationale, Le budget 
Exercice 1988 et Exercice 1987. 

!/ ProjeU. 

~I CroiHance annuelle par rapport l l'annee precedente 

1988~' 

21 717 

23 
65 
12 

+4 
22 359 

60 
29 
11 

+5 
-642 

1 550 

0 
90 
10 

+2 
907 

100 
0 

+8 

+643 

de l'Etat, 
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Tableau 1-; : Proiecti~ns relatives i la ~&lance 
des paieaents, 1987-1991 

(en aillions de francs djiboutiens) 

1987 1988 1989 1990 

Exportations (f.o.b.) 17 656 18 3:7 19 02t 19 70 
Iaportations (f.o.b.) -3t Bot -35 Ufi -36 538 -37 no 
Solde de la balance co .. erciale -17 148 -17 109 -17 33t -17 722 
Services (total net) 3 657 3 1H 3 942 • 093 

Int6rets -59: -674 -705 -711 
Fret, assurance -6 142 -6 253 -6 C16 -6 612 
Autres transports 2 999 3 059 3 120 3 182 
&chats par non r6sidents 6 120 6 356 6 620 6 885 
Divers l 272 1 297 1 323 1 350 

Balance des biens et services -13 490 -13 315 -13 392 -13 629 
Transf erts sans contrepartie 3 135 l 000 2 819 2 710 
dont : 

off iciels 3 150 3 015 2 894 2 785 
privb -15 -15 -15 -15 

Balance des paieaents courants -10 355 -10 315 -10 513 -10 859 
Rouveaent da capitaux 7 703 5 851 4 298 3 097 
Balance totale -2 653 -4 465 -6 216 -7 763 
Service de la dette 2 149 2 337 2 668 2 879 

1991 

20 500 
-38 856 
-18 356 

• 239 
-687 

-6 847 
3 246 
7 160 
1 377 

-14 117 
2 672 

2 687 
-15 

-11 466 
2 615 

-8 831 
2 810 

Source Fonds aonetaire international cite dans Indian Ocean Newsletter Special 
Report, "Djibouti Financial Probleas Loom", 1986. 

I I I 
I II 
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Tableau l-3 : 16partition a6ograpbique des 6chanaes, 1982-1986 
(en aillions de dollars) 

1982 1983 1984 !985 1986 

Exportations 

Soaalie 13,1 13,1 14,C 1',C 15,1 
R6publique acabe du Y6aen 5,0 10,2 11,2 11,2 11,8 
Y6aen 46aocratique 7,8 7,9 8,6 8,6 9,0 
Etbiopie 1,3 C,J 1,8 1,8 1,9 
Arabie saoudite l,S 0,8 2,1 1,8 1,4 
Seychelles 3,4 1,3 5,2 1,2 1,3 
It a lie o,c 6,9 C,7 0,8 l,l 
France 0,2 0,7 0,2 C,l 0,8 

Iaportations 

France 72,1 77, -I 77,1 67,5 5C,5 
Babrein 37,5 47 ,3 40,7 40,7 42,7 
Ethiopie '1,2 34,8 31,8 31,8 33,4 
Japon 27,4 23,5 24,3 22,3 23,0 
Royauae-Uni 12,5 12,8 13,1 28,7 19,7 
Italie 13,3 12,7 22,7 32,4 18,7 
Upublique de Cor6e 8,5 10,0 7,9 11,0 16,4 

Source FMI, Direction of Trade Statistics (Edition de 1987). 

Note : Ces statistiques sont fond•es sur les statistiques coaaerr.iales 
publi•es par les partenaires coaaerciaux de Djibouti et ne 
correspondent pas aux statistiques.provenant de sources officielles. 

Tableau A-4 : Salaires aensuels aoxens dans 
certains secteurs industriels en 1987 

Sous-secteur 

Industrie ali•entaire 
Kenuiserie 
JoaiUerie 
Boular.gerie 
Iapriaerie 
Travaux publics 
Activit•s portuaires 
Che.ins de fer 

Koyenn~ pour tous les secteurs 

Source Caisse de prestations sociales. 

Francs djiboutiens 

67 250 
39 078 
37 000 
46 937 
61 996 
61 996 
80 677 
59 552 

57 317 

Dollars E.U. 

375 
217 
206 
262 
304 
345 
450 
332 

319 
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Tableau A-5 : Tarifs d'flectricit• paur la ville de Djibouti, 1988 

Type d'utilisation CapaciU Tarif fixe Tarif d•gressif/unit• 
1 2 3 4 

Do9estique "social" ltV.l 360 29 26 
Doaestique ltV.l 560 37 35 

6tV.l 630 37 35 
9tV.l 770 37 35 

Wo10 clmestique jusqu'l 36tVA 350 46 
plus de 36tVA 38 x tV.l 46 

Ngressif I jusqu'l lOtVA 300 46 42 37 43 
plus de lOtV.l 800 x tVA -10 46 42 37 43 

Dfgressif II jusqu'l lOtV 300 46 42 37 43 
plus de 10tv 1000 x tW -8 46 42 37 43 

Chantiers de construction jusqu'l 18tV.l 5 000 46 
18 l 36kV.l 10 000 46 

36 l lOOtVA 350 x kVA 46 
plus de lOOtVA contrat 46 

Dffinition du tarif d•aressif : 

Doaestique kVh ltVA 90 reste 
3tVA 105 reste 
6kVA 120 reste 
9tVA 135 reste 

•on doaestique tVb Total 
Dfgressif I kVh x kVA 75 90 100 reste 
Dfgressif II kVh x tVA 95 110 120 reste 

Sour' Loi K0 83-0208, tarification simplifi•e et pr•sent•e sous forae de 
tableau. 

I I I I 

I I I I 11 I 
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Tableau A-6 Principales iaportations aliaentaires par origine, 1985 

aillions de 
francs djiboutiens Tonnes 

L6guaes 382 8 t23 
Fruits 324 5 675 
Riz 1 715 39 193 

Sorgho 93 1 620 
Farine de bl6 670 15 020 

Pltes 363 3 '797 
Builes v6g6t:ales 564 3 785 
Oeufs 91 353 
Sucre (raffin6) 505 13 334 
Viande 412 856 
Lait (frais, en poudre, UBT) 821 3 927 
Poissons et crustac6s 32 56 

Source DINAS, Annuaire statistique, 1986, p. 105. 

Prineipaux pays 
d'origine 

lthiopie, France 
lthiopie, France 
Thailande, Etats-Unis 

d'Aa6rique 
Inde, .lustralie 
France, 16publique 

f6d6rale d'llleaagne 
Italie, Pays-Bas 
Singapour, Pays-Bas 
France, Pays-Bas 
Ethiopie, France 
France, Pays-D~s 
Pays-Bas, France 
France, Italie 

Tableau A-7 : Importations de produits p6troliers en 
pourcentage des iaportations total~s. 1980-1985 

(en aillions de francs djiboutiens) 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 

Iaportations petroli•res 2 661 3 260 3 864 3 708 3 423 3 507 
Iaportations totales 37 920 39 825 40 197 39 307 39 425 35 670 
Procluits p6troliers en pourcen-

tage des iaportations totales 7,0 8,2 9,6 9,4 8,7 9,8 

Source DIKAS. 



Tableau 1-8 

Produits 

Baile 4e paraffine 
Gazole 
!'ioul 
Sssenae (super) 
Essence (or4inaire) 
Butane 
.lutres produits 

Iaportations de produits pttroliers par oriaine, 1985 

aillions de 
francs djiboutiens 

579 
H3 

1 136 
373 
166 

H 
366 

Tonnes 

11 717 
18 8J6 
30 &09 
7 182 
3 162 

&16 

Principau pays 
d'origine 

.lrabie saoudite, lahrein 
lahrein, Arabie saoudite 
lahrein 
Arabie saou4ite, lahrein 
Bahrein, .lrabie aaoudite 
Sairats arabes unis 

Total 3 507 

Source : DIWAS. 
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AllEXE B 

PIOJETS DE COOPERATIOI TECDIQUE 
DE L'OIUDI EXECUTES, OPEJllTIOIOIELS ET/OU APPROUVES 
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lnnexe I - Projets de coo"ration technique de l'Olltll'I 
ex"=ut•s, o"rationnels et/ou approuw•s 

Responsable de 
l'appui au projet 

IO/IIS/ID 

IO/IIS/PLU 

IO/IIS/PLU 

IO/T/AGRO 

IO/T/DG 

IO/SD/FEAS 

IO/SD/FEAS 

IO/SD/FEAS 

lesponsable de 
l'appui au projet 

IO/SD/FIAS 

I. Projets ex•cut's 

R•publique de Djibouti 

dep•1is 1972 

Code alloc. •ua,ro du 
buda6taire pro jet 

J12206 SI/DJI/86/851 

31.2.A RP/DJI/85/001 

J12C13 XP/DJI/85/001 

J13104 SI/DJI/86/850 

J13312 US/DJI/86/021 

31.6.l SI/DJI/79/801 

31.6.l SI/DJI/80/801 

Jl2516 DP/DJI/84/003 

Intitul• du projet 

Consultaot in dairy plant 
aanageaent and aarteting 

Assistance for the prep­
aration of an industrial 
prograaae (prolong• par 
XP /DJI/85/001) 

Assistance for th~ 
preparation of an 
industrial prograaae 
(ex RP/DJI/85/001) 

Assistance in preventing 
enwironaental degradation 
f roa the wet-blue tannery 
project 

Preparatory assistance to 
identify probleas at 
Tadjourah Kineral Vater 
Plant (ex XP/DJI/86/035) 

Foraulation de l'assistance 
au secteur industriel 

Unit• d'•tudes industriel­
les 

Etude de faisabilit6 pour 
l'•tablisseaent d'une usine 
de fabrication de biscuits 
et de pltes aliaenteires 

II - Projets op6rationnels et/ou approuv6s 

Rtpublique de Djibouti 

Code alloc. 
buda6taire 

JU102 

Wua6ro du 
projet 

DP/DJI/86/014* 

Intitul6 du projet 

lenf orceaent du d6veloppe­
aent et de la proaotion 
iDdustrielle 

* Projet l grand• 6ebell• (• budget ainiaua 4e 150 000 dollars). 
** Budget total d'au aoins 1 aillion 4e dollars. 
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